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L 'ECONOMIE française est en 
crise. Malgré la confiance 
manifestée par les massifs 
bulletins de vote déposés dans les urnes en faveur des 

candidats gaullistes en juin dernier, les 
possédants, dédaignant les charmes de 
la stabilité gaulliste, ont préféré les ver­
tus du deutschmark avec l'attrait de 
gains spéculatifs mais garantis. 

Le Premier Ministre vient lui-même 
de fustiger la spéculation phénoménale 
(le mot est de lui...) à laquelle on 
assiste. Mais, comme il faut un bouc 
émissaire et qu'il ne faut pas « effrayer 
le bourgeois » si l'on veut ramener 
dans les caves de la Banque de France 
les devises évadées Outre-Rhin, M. 
Couve de Murville pourfend les seuls 
responsables qui n'en peuvent mais... 
les étudiants, les travailleurs et les 
grévistes de mai-juin ! Comme si la 
classe ouvrière était responsable d'une 
spéculation financière à laquelle elle 
ne peut collaborer, eu égard le niveau 
des rémunérations ! 

Dans son allocution, le président de 
la République n'a fait que confirmer 
les propos de « son » Premier Minis­
tre : les spéculateurs sont absous, les 
consommateurs et les travailleurs paie­
ront... et les entreprises privées s'en­
richiront. 

Le « maintien de l'ordre établi », 
c'est la poursuite du désordre et de 
l'injustice et ceci confirme l'analyse 
du Congrès Fédéral de la C.F.D.T. 
de 1959 qui prévoyait que le régime 
gaulliste évoluerait de plus en plus 
vers « des formes autoritaires ». 

Quant au C.N.P.F., eh bien, il fait 
chorus avec les spéculateurs, mais indi­
rectement... On ne peut décemment ap­
prouver celle-ci : ce sont des choses 
qui ne se font pas dans le beau 
monde ! 

Dans un communiqué publié quel­
ques heures avant l'apparition télévi­
sée du Premier Ministre, il rend res­
ponsable de la crise actuelle tout à la 
fois mai-juin, l'extension des droits 
syndicaux dans l'entreprise, les projets 
gouvernementaux de participation, les 
droits de succession, etc.. etc.. 

PETITE ANNONCE 
A v d r e 7 0 k m , S u d - E s t P a r i s , 30 k m 
M e l u n , 10 k m M o n t e r e a u , s - t e r r . 1.400 m 2 
e n t i e r , c l o s . p a v . préfobr . 55 m  2 - C A L M E 
A B S O L U -80 .000 F c p t  . Ecr i re C H E D I N - 
2 5 0 , c h a u s s é e J u l e s - C é s a r - 9 5 - E A U B O N N E . 

MÊME L'EUROPE DES PATRIES 

"FOUT LE CAMP" 

QUAND IL Y A DU FRIC A GAGNER 

P OUR nous, parodiant le 
C.N.P.F. nous dirons que « le 
Pays doit savoir que son 
avenir, son indé­pendance, son niveau de vie, les pro­

grès de l'emploi exigent »... d'autres 
solutions que celles préconisées par 
le gouvernement et le patronat. Il faut : 

• que les possédants n'aient pas le 
cœur à Paris et la bourse à Bonn ou 
ailleurs, selon le plus grand profit qu'ils 
en tirent. 

• que l'Etat ne gaspille pas les 
deniers publics en prêtant aux entre­
prises ou en les faisant bénéficier de 
détaxations fiscales et autres 
avantages, sans contrôler si ces fonds 
publics ser­vent effectivement à 
développer l'in­vestissement ou, au 
contraire, alimen­tent la spéculation. 

• que le choix politique de l'expan­ 
sion ne soit pas simplement une affir­
mation généreuse de discours électo­
raux du dimanche, mais une volonté 
tracée une fois pour toutes, volonté 
signifiant que l'on ne se contente pas 
de faire confiance aux mécanismes 
spontanés du libéralisme que sont la 
détente sur le marché du travail (lisez : 
le sous-emploi) et la concurrence inter­
nationale pour asseoir l'économie fran­
çaise sur des bases saines et faire de 
la France une nation industrielle. 

• que l'on ne se contente pas de la 
mise en oeuvre d'une « nouvelle » 
politique de crédit surtout si l'on a 
constaté que les précédentes ont été 
largement utilisées par les spéculateurs 
pour le plus grand profit de leurs inté­
rêts particuliers, mais que face à cette 
situation scandaleuse l'on réalise une 
véritable politique de nationalisation de 
l'ensemble du crédit. 

• qu'ayant pris conscience d'une 
manière brutale et désagréable, de 
l'interdépendance des économies des Six 
Pays du Marché Commun, de vé­ritables 
politiques communautaires soient mises 
en œuvre au niveau d'une Europe qui ne 
soit pas simplement, comme c'est le cas 
actuellement, l'Eu­rope des Capitalistes. 

E NFIN, si notre ministre de l'Inté­
rieur n'a pas complètement épui-

. sé ses capacités revanchardes et 
sa volonté de mettre de l'ordre dans la 
Maison « France », peut-être peut-on 
lui conseiller de rechercher d'une ma­
nière approfondie où est la subver­
sion 

— du côté des travailleurs et des 
étudiants ? 

— ou du côté de ceux qui défilent 
de la Concorde à l'Arc de Triomphe 
aux cris de « Vive la France » tout en 
prenant soin de placer leurs capitaux 
là où ils ont toute chance de fructifier 
fût-ce au détriment de l'intérêt géné­
ral ? 

Beau sujet de méditation... car, c'est 
grand, c'est beau, c'est généreux la 
France.... à condition de ne pas toucher 
au pouvoir du capital et de ne jamais 
prêter l'oreille aux revendications des 
humbles surtout s'ils mettent en cause 
le « Pouvoir de l'Argent », et préten­
dent, par leur action, changer les bases 
de la société capitaliste. 

RENE BONETY, membre du Bureau 
confédéral, responsable du « secteur 

économique ». 

Extrait de « Syndicalisme », hebdo­
madaire de la C.F.D.T. 20 F. C.C.P. 
Paris 283-24. 

ACTION PÉDAGOGIQUE 
Cette nouvelle brochure contient toutes les propositions faites en mai par 

les grévistes et les positions du S.G.E.N. en matière pédagogique. 

Elle est en vente auprès de tous les responsables S.G.E.N. : l'exemplaire 3 
francs ou au secrétariat national du S.G.E.N.. 5, rue Mayran - Paris (9e) - fran­
co : 3,60 F en timbres-poste à 0,30 F ou virement au C.C.P. S.G.E.N. 8776-93. 
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Réponse syndicale 
à une allocution présidentielle 

P ROVOQUE par l'allocution 
prési­dentielle du 24 novembre, 
le com­muniqué ci-contre appelle 
un bref commentaire. 

Il faut d'abord préciser le point de vue 
de ses rédacteurs : ceux-ci ont envisagé 
la présentation par le chef de l'Etat et les 
conséquences pour les syndiqués du 
maintien des taux de change, ils ne se 
prononcent pas sur la validité technique 
et politique de ce maintien. Nous avons 
entendu de la bouche d'experts haute­
ment réputés des réponses opposées à la 
question : convenait-il ou non de déva­
luer, au début de l'été ou au seuil de 
l'hiver, compte tenu à la fois de l'exigen­
ce fondamentale d'équilibre économique 
dans l'expansion et des circonstances po­
litiques, sociales, psychologiques à consi­
dérer. 

Nous ne sommes pas contraints d'en­
trer dans ce débat qui fait apparaître 
les données complexes et la difficulté de 
prise de position motivées en politique 
monétaire. Par contre, un syndicat univer­
sitaire confédéré ne pouvait « laisser pas­
ser » sans réagir les considérations du 
Président sur « la secousse » de mai-juin, 
présentée comme le résultat d'un « mau­
vais coup ». 

Le chef de l'Etat a évoqué la grève 
généralisée du printemps dernier pour re­
jeter sur les grévistes la responsabilité de 
la suite. Une analyse plus poussée per­
met de répliquer en posant la question : 
pourquoi cette généralisation des arrêts 
de travail ? Réduite à son idée directrice, 
la réponse se trouve dans le communi­
qué : accumulation de mécontentement 
dans les ateliers et les bureaux en consé­
quence de l'impossibilité de résoudre par 
négociation, à mesure qu'ils se présen­
tent, les conflits entre personnels et direc­
tions. Nous n'ignorons pas que, liés à des 
structures, ces conflits toujours renaissants 
n'admettent jamais que des solutions pro­
visoires ; nous rappelons que, pour obte­
nir ces solutions, pour empêcher ces 
conflits divers de s'ajouter en une addi­
tion explosive, une société industrielle 
n 'a qu'un recours : les procédures de né­
gociation collective ; en avril 1968, le 
syndicalisme français réclamait depuis 
des années un pouvoir de négociation 
dont, fidèles à leur tradition autoritaire, le 
gouvernement et le patronat s'efforçaient 
d'éviter l'institution effective. 

Notre communiqué du 25 novembre ex­
prime la même pensée que la résolution 
adoptée le 11 novembre par notre Comité 
National : le droit syndical des salariés 
permet à la foi; la contestation et la dé-
gociation : si l'exercice en est entravé, 
toute offre de « participation » est men­
songère. Ce principe d'action doit nous 

guider constamment dans la conjoncture 
politico-sociale qu'ont déterminée l'explo­
sion de mai et la réaction électorale de 
juin. Voilà pourquoi la conclusion du 
communiqué exprime une volonté « de 
défendre et de promouvoir le droit syn­
dical » : le promouvoir en l'exerçant, en 
créant un pouvoir syndical par une pra­
tique de la négociation qui seule peut 
l'imposer à des partenaires inclinant, par 
principe et par habitude, à un mode au­
toritaire de décision ; l'urgence de la si­
tuation monétaire pourrait d'ailleurs ren­
forcer cette inclination... 

Cette situation exigeait la confirmation 
de notre volonté de poursuivre notre 
combat syndical, au moment même où le 
Président de Gaulle envisageait la réduc­
tion des « ambitions du moment » pour 
l'équipement universitaire alors que les 
insuffisances de cet équipement, eu égard 
à la masse étudiante, sont de l'avis de 
tous, une des « causes profondes » de 
mécontentement. Le problème des débou­
chés en est une autre ,- son importance 
motive notre exigence de promotion de 
l'emploi : le « plein emploi », objectif ma­
jeur de la politique économique, ne signi­
fie pas seulement du travail pour tous, 
mais pour chacun un poste de travail ré­
pondant à ses capacités ; ce qui deman­
de une connaissance, un développement 
de ses capacités et leur adaptation à l'é­
volution technique : tâche d'Education Na­
tionale. 

Une fois de plus, nous trouvons dans 
notre orientation syndicale, formulée au 
Congrès d'avril dernier le sens des ré­
ponses à donner par l'action aux " pro­
blèmes posés dans la réalité. Autre 
confirmation : en rendant manifeste, avec 
la fragilité de notre monnaie, son appar­
tenance à un système dont la fonction et 
la révision éventuelle demandent la coo­
pération non seulement des Six de la 
Communauté Economique Européenne, 
mais de Dix économies nationales déve­
loppées, la crise monétaire oblige à 
considérer un horizon international que 
le S.G.E.N. n'a jamais perdu de vue. 

Paul VIGNAUX. 

Le Syndicat Général de l'Education 
National (C.F.D.T.) dénonce la manœu­vre 
par laquelle le Chef de l'Etat tenta de 
rejeter sur les salariés et les étu­diants la 
responsabilité de la crise mo­nétaire. 

Le S.G.E.N rappelle que : 

1") La généralisation des grèves en 
mai dernier a résulté du mécontente­
ment accumulé depuis des années par 
le refus gouvernemental et patronal de 
négocier effectivement avec les orga­
nisations syndicales les rémunérations 
et autres conditions de travail dans le 
secteur public aussi bien que dans le 
secteur privé ; 

2°) La crise universitaire de mai 66 
a pour cause profonde la carence gou­
vernementale en matière tant d'équipe­
ment de l'Education nationale que de 
promotion de l'emploi. 

Un Syndicat universitaire confédéré 
ne saurait donc admettre que l'effort 
urgent d'équipement universitaire déci­
sif pour l'avenir du pays soit classé par­
mi de simples « ambitions du moment ». 

Protestant contre la réduction envisa­
gée de cet effort, le S.G.E.N. se déclare 
résolu à poursuivre son action : 

— en vue d'assurer aux personnels 
publics de recherche et d'ensei­
gnement les conditions de 
travail et de rémunération réelles 
répon­dant à leur responsabilité 
de ser­vice public ; 

— en vue de défendre et de pro­
mouvoir, en accord avec les au­
tres organisations C.F.D.T., 
le droit syndical, garantie 
fondamen­tale du travailleur dans 
toute dé­mocratie. 

Cette action contribuera à faire 
pré­valoir l'intérêt public sur les 
intérêts privés que la politique 
gouvernementale n'a cessé de 
favoriser. 

Le 25 novembre 1968 — 17 heures. 

A la suite d'erreurs techniques 
dans la transmission du texte de 
résolution publié dans S.TJ. n° 476, 
pages 8-9, sous le titre : Des 
principes pour l'action, les recti­
fications suivantes doivent être ap­
portées à ce texte : 

— à partie II, 5° paragraphe, 
commençant par le S.G.E.N. exige 
aliéna : à l'égard de la nation me­
nacée d'un retard., lire menacée de­

puis plusieurs années d'un retard... 
—• au paragraphe suivant, com­

pléter la première ligne comme 
suit : Comme il l'a toujours fait et 
en confirmant son attachement au 
droit de libre association des étu­
diants... 

— au paragraphe suivant, com­
mençant par : résolu à promou­
voir... lire les maîtres doivent assu­
mer au lieu de les maîtres doivent 
conserver... 
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Action revendicative 

P R E F O N 
C OMME prévu dans le 

précédent numéro de S.U., le 
tableau ci-contre donne 
quelques exemples de retraites calculées à partir de l'hy­

pothèse d'une revalorisation 
minimum de 4 % par an de la valeur 
de service du point de retraite. 

Ainsi, un collègue âgé de 35 ans qui 
adhère en 1968 à la classe 1 et qui 
verserait chaque année la cotisation 
correspondant à cette même classe, 
aura acquis à 65 ans, soit en 1998, 
4.150 points qui lui donneront droit 
à une retraite minimum de 1.459 francs 
par an, revalorisable chaque année de 
4 % (soit 1.775 francs à 70 ans, en 
2003...) 

Si avant le 31 décembre 1968, il verse 
10 cotisations de rachat correspondant 
à la première classe, soit 1.200 
francs, 11 acquerra 1.200 points 
supplémentai­res auxquels s'ajoutera 
la bonification de 15 %, soit au total 
1.380 points. A 65 ans, en 1998, ces 
1.380 points lui 

donneront droit à une retraite de 485 
francs. 

Son complément de retraite PREFON 
sera donc de 1.459 + 485 soit 1.944 
francs revalorisable chaque année de 
4 %• 

Les chiffres donnés dans le tableau 
ci-dessous, correspondant à une retraite 
calculée sur la base d'une cotisation 
en classe 1 (120 francs par an, en 1968), 
pour les autres classes de cotisations 
(voir S.U. n° 473) il suffit de multiplier 
le montant obtenu par les coefficients
suivants : 

1,5 pour la classe 2 (180 F) 
2 3 (280 F) 
2,5 4 (300 F) 

5 (360 F) 
6 (480 F) 
7 (600 F) 
8 (720 F) 

3 
4 
5 
6 
8 9 (960 F) 

10 10(1.200 F) 

Un système souple 
Rappelons que l'affilié a la possibilité 

de changer de classe de cotisation à 
compter du 1er.janvier de chaque an­
née. Si sa cotisation est précomptée 
sur son salaire, comme pour la M.G.E.N. 
il doit en aviser son Administration 
ainsi que la PREFON, avant le 1  e r 
oc­tobre précédent. 

Par ailleurs, l'affilié a également la 
possibilité de cesser ses versements. 
Il conserve à son compte le nombre de 
points qu'il a acquis et percevra à 
l'âge prévu la retraite correspondante. 

Bien entendu, il pourra reprendre ul­
térieurement ses versements. 

En raison des courts délais, 
nous recommandons à nos collè­
gues d'adresser leur adhésion di­
rectement au siège de la PRE­
FON - 95, rue de Courcelles -
Paris (17 e ) . 

CAISSE DE 
SOLIDARITÉ 
S . G . E . N . - C.C. P. Paris 8776 95 

Progression de la retraite par le jeu 
de la revalorisation (4% par an) 

AgAgee a auu  
premiepremierr  

versemenversementt  

NombrNombree d dee  
cotisationcotisationss  
annuelleannuelle**  

AnnéAnnéee d dee liqui liqui­­datiodationn d dee 
l laa  

retraitretraitee  

TotaTotall de dess  
pointpointss  
acquiacquiss  

ValeuValeurr  
estimativestimativee  
dduu poin pointt à à  

6655 an anss  

RetraitRetraitee  
minimuminimumm  
aa 6 655 an anss  

7 0 ans 75 ans 80 ans 

25 ans 4 0 2008 5 . 8 2 0 0 ,5204 fr 3 .029 fr 3 .685 fr 4 .483 fr 5 .424 fr 
30 ans 35 2003 4 .965 0 ,4278 2 .124 2 .584 3 . 1 4 4 3 .825 
35 ans 30 1 .998 4 . 1 5 0 0 ,3516 1 .459 1 .775 2 . 1 6 0 2 . 6 2 8 
4 0 ans 25 1993 3 .373 0 , 2 8 9 0 975 1.186 1 .443 1 .756 
45 ans 2 0 1998 2 .632 0 ,2375 625 760 925 1.125 
50 ans 15 1983 1 .926 0 ,1952 376 457 556 676 
55 ans 1 0 1978 1 .253 0 ,1605 201 245 298 363 
6 0 ans 5 1973 612 0 ,1319 31 99 120 146 

du nouveau pour votre équipement 
stencil, le duplicateur Gestetner 466 
Le duplicateur 466 apporte de nouveaux et nombreux 
progrès au procédé stencil. La simplicité de manœuvre, 
l'automatisme de fonctionnement et de réglage permet­tent à 
un opérateur, même novice, d'obtenir rapidement 10, 100, 
1000, 5000 copies impeccables. 
Voulez-vous être mieux informés des récents progrès de 
la duplication ? Demandez à Gestetner la documentation 
qu'il a réunie à votre intention. Vous y trouverez d'inté­
ressantes précisions sur la gravure automatique des 
stencils. 
Gestetner - Service 684 - 71, Rue Camille-Groult 
-94-VITRY - Tél. 48247-85

ACTION PÉDAGOGIQUE 
Au sommaire de cette nouvelle brochure éditée par le S.G.E.N. : 

• Une pratique pédagogique nouvelle

• Pour une vie des élèves.

• Le « collectif » enseignement.

• Une réforme de l'administration.

• L'ouverture des établissements.

• Pour une rénovation de l'Ecole maternelle et élémentaire.

• Des suggestions par disciplines.

Voir page 2 comment vous procurer cette brochure. 
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RAPPORT SUR LE Action pédagogique 

Recrutement des Maîtres du second degré 

U NE discussion très large a eu lieu au Comité National sur les 
problèmes de recrutement et de formation des maîtres, spécialement 
de ceux du second degré. A titre de document de travail, ce rapport 
dresse un premier bilan de notre réflexion syndicale telle que les discussions de Bierville l'ont fait 

progresser. Il va de soi qu'il ne constitue pas une position définitive. Il appelle 
de nouveaux compléments. Nous comptons en particulier publier la semaine 
prochaine un projet d'organisation des études dans l'enseignement supérieur qui 
permettrait des concours nationaux de recrutement sans préparation spéciale et 
sans uniformisation des enseignements d'une Université à l'autre. 

Ce rapport pose d'autre part de nombreuses questions qu'on ne doit pas consi­
dérer comme résolues. Il se prononce, par exemple, pour une prqmotion interne 
par la thèse du troisième cycle (l'agrégation, concours des allocations d'études 
du troisième cycle restant ouverte aux fonctionnaires en exercice). On peut penser 
qu'un concours de promotion interne serait plus juste, plus démocratique et plus 
réaliste et s'interroger alors pour savoir s'il faut un concours distinct (comme le 
concours fonctionnaire de l'E.N.A.) ou un concours confondu avec un 
concours d'accès direct (comme l'agrégation actuelle). 

On le voit, la réflexion ici doit s'approfondir. Mais cela suppose un débat large, 
que des documents de travail comme celui-ci susciteront — c'est du moins notre 
espoir. 

I. Le courant actuel favorable
au mode unique de recrutement

N o u s v o y o n s se déve loppe r u n c o u r a n  t t rès 
f a v o r a b l e a u mode un ique d  e r e c r u t e m e n t des 
m a î t r e s du second d e g r é  . C e c o u r a n  t es t d o u  ­
b l e , e t s ' appu ie sur des ra isons d i ve rses . 

D a n s le second d e g r é , ia d u a l i t é d e s a g r é ­gés 
e t des cer t i f iés semb le a r b i t r a i r e . E n e f f e t  , 
le C . A . P . E . S . n 'est g u è r e p é d a g o g i q u e , e t n 'a 
cessé de se rapprocher de l ' a g r é g a ­t i o n ; les 
m ê m e s é t u d i a n t s se p résen ten t a u x deux 
concours , dont la d i f f é r e n c  e semb le sur tou t 
des t inée à p réserver u n e « é l i te » 
h i é r a r c h i q u e d a n s le s e c o n d a i r e . O r , p réc i sé ­

m e n t  , ce t t e « é l i te » semb le d o t é e de privi­
l èges in just i f iés, n o t a m m e n t de se rv i ces moins 
lourds pour les m ê m e  s f onc t i ons , a lo rs q u e les 
ce r t i f i és supposés « moins fo r t s » d e v r a i e n t  , 
pou r ce la m ê m e , d isposer d ' u n t e m p s p lus 
long pour p répa re r leurs cours . D a n s ce t te 
p e r s p e c t i v e , la r e v e n d i c a t i o n n o r m a l e , fo r ­
m u l é e par le S . N . E . S  . c 'es t un m o d e un ique 
d e r e c r u t e m e n t : l ' ag réga t i on ( r e v u e e t cor ­
r igée) pour tous . 

D a n s le supér ieur , l ' ag réga t i on es t mise 
e n ques t ion en t a n t qu 'e l le suppose u n e p r é ­
p a r a t i o  n spéc i f i que , lourde , e t l a r g e m e n t c o u ­p é e 
de la reche rche . O n lui rep roche d e c o n s ­t i t ue r 
un b a c h o t a g e supér ieur . E t les f a c u l t é s n o  n 
s e u l e m e n t de sc iences , m a i s m ê m e de 
le t t res , a f f i r m e n t qu 'e l les t o u r n e n t le dos à 
leurs fonc t ions essent ie l les e n c o n s a c r a n t t a n  t 
d e f o rces à o rgan ise r la p r é p a r a t i o n d e l ' ag ré ­
g a t i o n  . L a r e v e n d i c a t i o n du S . N . E . S u p est 
log ique d a n s c e t t e op t ique : suppr imons 
l ' a g r é g a t i o n e t o rgan isons u n m o d e u n i q u e 
d e r e c r u t e m e n t des m a î t r e s d u s e c o n  d d e g r é . 

I I . Ce qu'il faut en retenir 
U n e ré f lex ion rap ide sur ces pos i t ions c o n  ­

d u i t à t ro is conc lus ions prov iso i res : 
1) A fonc t ion i d e n t i q u e , s e r v i c e é g a l . I l 

es t hors de dou te q u e la d i f f é r e n c e des se r ­
v i c e s a p p a r a î t c o m m e u n e b r i m a d e e t q u ' e l l e 
n e p e u t se just i f ier e n ra i son . Quo i q u ' o n 
pense des modes d  e r e c r u t e m e n  t pou r l ' a v e ­
n i r , il y a là u n e r e v e n d i c a t i o n i m m é d i a t e 
e  t essen t ie l le . 

2 ) O n ne p e u t prendre en c o n s i d é r a t i o n un

doub le r e c r u t e m e n t q u e s' i l i m p l i q u e u n e 
d u a l i t é v é r i t a b l e des f o r m a t i o n s . A c t u e l l e ­
m e n t , le ce r t i f i é n 'est p a s v r a i m e n t d i f f é ren t 
de l ' ag régé : c 'es t le p lus s o u v e n  t un a g r é ­
g a t i  f m a l c h a n c e u x , ou f a i b l e  . D a n s le . m e i l ­
leur des c a s , la d i f f é r e n c e e n t r e l ' ag régé e t le 
ce r t i f i é est de d e g r  é : s u b s t a n t i e l l e m e n t , les 
f o r m a t i o n s sont i den t i ques , e t d 'a i l l eu rs les 
p r o g r a m m e s s o u v e n  t se c o n f o n d e n t , a u 
mo ins pa r t i e l l emen t . D a n s ces cond i t i ons , la 
d u a l i t é n e peu t ê t re pr ise e n cons idé ra t i on . 
U n e d u a l i t  é ne peu t ê t r e d i scu tée sé r i eusemen t 
que si — e t s e u l e m e n  t si — e l le se f o n d e 
sur des f o r m a t i o n s e f f e c t i v e m e n t d i f f é renc iées 
pa r leur n a t u r e . 

3) A u - d e l à de la m a î t r i s e  , l ' ense ignement 
supér ieur e n t a n t q u e t e l n 'a d ' a u t r e c o n t e n u 
q u e la r e c h e r c h e . S i d o n  c on es t ime s o u h a i ­
t a b l  e d ' a v o i r d a n  s le second d e g r é des p ro ­
fesseurs fo rmés a u - d e l  à d e la ma î t r i se d a n  s 
leurs d isc ip l ines , le c o n t e n u réel d e c e t t  e fo r ­
m a t i o n u l té r ieu re n e p e u t q u ' ê t r e u n e r e ­
c h e r c h e . 

I I I . Comment le S.G.E.N. 
doit-il poser le problème 

C e s conc lus ions prov iso i res e n t ê t e  , c o n t i ­
nuons no t re ré f lex ion . L e p rob lème nous s e m ­b le 
a lo rs doub le . 

1 ) E s t - i l s o u h a i t a b l e q u ' e n s e i g n e n t , a  u 
m ê m e n i v e a u , des m a î t r e  s de f o r m a t i o n d i f ­
f é r e n t e ? 

Préc i sons . Nous posons !a ques t ion d a n  s 
sa g é n é r a l i t é . E l le s i gn i f i e , c o n c r è t e m e n t : 
f a u t - i l , pa r e x e m p l e , d a n  s le p rem ie r c y c l e , 
des ins t i tu teurs e t des p ro fesseurs d u second 
d e g r é ? f a u t - i l , à l 'éco le é l é m e n t a i r e , des m a î ­
t res f o rmés de f a ç o  n u n i f o r m e ? N a t u r e l l e ­
m e n t , la dua l i t é o u l 'un ic i té d u r e c r u t e m e n t 
des m a î t r e s d u second d e g r é es t imp l i quée 
d a n  s c e t t e ques t ion ; m a i s e l le n ' en cons t i t ue 
q u ' u n c a s p a r m i d ' a u t r e s , e t il impor te d e 
répond re g l o b a l e m e n t , ou d e just i f ier les 
excep t i ons . 

R é p o n d o n s à la q u e s t i o n . E n n o r m a n  d : ç  a 
d é p e n d . E t n o t a m m e n t d e l 'ex is tence o u n o n 
d ' équ ipes p é d a g o g i q u e s de m a î t r e s . S ' i l n 'y a 
p a s d ' équ ipe p é d a g o g i q u e , il f a u t u n  e fo r ­
m a t i o n i den t i que des m a î t r e s d e c h a q u e n i ­
v e a u . C h a c u n , en e f f e t , a u n e t â c h  e a u t o ­
n o m e auss i e x i g e a n t e , e t les supér io r i tés 
h i é ra r ch iques sont i nsuppor tab les d a n s u n e 

é g a l i t é f o r m e l l e des t â c h e s . A j o u t o n s que ie 
c l o i sonnemen t ind iv idua l i s te d e c h a c u n d a n s 
sa t â c h e ne favo r i se pas les c o n t a c t  s h u m a i n  s 
qui p e r m e t t r a i e n t de m in im ise r les d i f f é r e n ­
ces d e s t a t u t . E n r e v a n c h e , d a n  s le c a d r e 
d ' équ ipes p é d a g o g i q u e s , la d i ve rs i té des fo r ­
m a t i o n s p e u t const i tuer u n e r ichesse, e t , 
d a n s le c a d r e de serv ices i den t iques , ê t r e 
a c c e p t é e . 

P e r s o n n e l l e m e n t , e t sous réserve de la 
cons t i t u t i on e f f e c t i v  e d 'équ ipes de m a î t r e s , 
je suis f a v o r a b l  e à la d i ve rs i té des f o rma t i ons 
des m a î t r e s e n s e i g n a n t à c h a q u  e n i v e a u . M a 
ra ison f o n d a m e n t a l e est la vo lon té de per ­
m e t t r e u n e p romot ion in te rne sans é v a s i o  n 
ve rs le n i v e a u d ' e n s e i g n e m e n t i m m é d i a t e ­
m e n  t supé r ieu r . Pou r qu ' i l y a i t p romot ion 
sur p l a c e  , il f a u t qu ' i l y a i t , à un n i v e a u 
d ' e n s e i g n e m e n t d o n n é , e t des m a î t r e s do tés 
de la f o r m a t i o n n o r m a l e pour c e n i v e a u  , e t 
des m a î t r e s do tés d 'une f o r m a t i o n qui leur 
p e r m e t t r a i t n o r m a l e m e n t de p ré tendre a u 
n i v e a u supér ieu r , e t q u i , p a r l à - m ê m e , b é n é  ­
f i c ien t des a v a n t a g e s f i n a n c i e r s d u n i v e a u 
supér ieur . L ' un i c i t é de f o r m a t i o n d u pe rson ­
ne l à u n n i v e a u d o n n é , c ' es t , i n é v i t a b l e m e n t 
l a p r o m o t i o n pa r é v a s i o n v e r s le n i v e a u 
supér ieur . 

D e c e t t e réponse , je t i re u n e ex igence : 
o rgan ise r la d u a l i t  é de r e c r u t e m e n t e n t e n a n t 
c o m p t e d ' a b o r d de la p romo t i on in terne sur 
p lace d  u pe rsonne l . 

2) D a n s l 'expression « f o r m a t i o n des m a î ­
t res du s e c o n d degré »  , q u ' e n t e n d - o n 
p a r « second d e g r é » , e t que l les e n sont 
les i n ­c idences f i n a n c i è r e  s ? 

P a r second d e g r é , nous en tendons a u 
S . G . E . N  . l ' ensemble des e n s e i g n e m e n t s de 11 
à 18 a n s , e t non s e u l e m e n t le t rad i t i onne l 
s e c o n d a i r e  . N o u s eng lobons a ins i d a n s 
l 'ex­pression les a c t u e l s ma î t res d e C E . G . 
( inc lus les c lasses d e t rans i t ion e t 
p ra t iques) e t l ' ensemble des ma î t res des 
C . E . T . e t l ycées t e c h n i q u e s ( inc lus les 
P . T . A . ) . V o i c i l 'e f fec t i f des m a î t r e s d u 
second d e g r é a ins i e n t e n d u e n 1965-66 
( i n f o r m a t i o n s s t a t i s t i q u e s , sep t . 

1967) :, 41 .264
3.335

ins t i tu teurs C . E . G . e t C . E . S 
pro fesseurs C . E . S . ( t ype l ycée ) . . 
pro fesseurs lycées c lass iques , m o 
­de rnes , t e c h  n 63.817
pro fesseurs éco les n o r m a l e s . . . . 2 .032
P . E . G . e t P . T . A  . de C . E . T 21 .492

131.940 
C e r t a i n s r e v e n d i q u e n t un corps u n i q u e , do té 

des ind ices a c t u e l s des a g r é g é s . P e r s o n n e l ­
l emen t , je s o u h a i t e q u ' u n jour les t r a i t e  ­
men ts d e b a s e des m a î t r e s so ien t iden t iques , 
que l q u e soi t le n i v e a u a u q u e l ils e n s e i g n e n t , 
ca r l ' éduca t i on es t une t â c h e é g a l e m e n t e s t i ­
m a b l e à t o u  s ses n i v e a u x . M a i s , je suis ob l i ­

gé de c o n s t a t e r qu ' on p a r l  e d e 
suppr imer l ' ag réga t i on s a n s a t t e n d r e , à t r ès 
cour t t e r ­m e . D a n s c e cour t t e r m e , j e n e 

cro is p a s ra i sonnab le d 'espére r , de 
q u e l q u e gouve r ­n e m e n  t q u e c e soi t , qu ' i l 

a c c o r d e à 130.000 f onc t i onna i r es les 
t r a i t e m e n t s des a g r é g é s . P résen te r c e t t e 

r e v e n d i c a t i o n c o m m e poss i ­b le , c 'es t à m o n 
a v i s , se m o q u e  r d u m o n d e . Dès lors, q u a n d 

on r e v e n d i q u e u n corps u n i  ­que do té d e s 
ind ices des a g r é g é s  , de deux choses l ' une : 

— ou b i e n on acco rde la pr ior i té à l 'un i ­
c i t é d  u co rps ; 

— ou b i e n on d é f e n d e n pr ior i té les i n d i ­
ces des a g r é g é s . 

D a n s le p r e m i e r c a s  , on r isque d 'abou t i r 
e f f e c t i v e m e n t à un corps u n i q u e , m a i s 
a l i ­g n  é a u m i e u x sur les a c t u e l s ind ices 
des cer t i f iés . D a n s le second , on r isque 
d 'abou t i r 
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à u n e coupure e n t r e les professeurs d u s e ­
c o n d c y c l e d 'une p a r t , e t ceux du p r e m i e r 
e t des ense ignemen ts t echn iques de l ' au t r e , 
les p remie rs é t a n t a l i g n é s sur les a g r é g é s , les 
seconds sur les ce r t i f i és . Il y a là une f o r c  e 
d e s .choses (et un v o l u m e de t r a i t e m e n t s  ) 
a v e  c lesquels il f a u  t c o m p t e r . . A v a n t de m e t t r e 
e  n a v a n  t te l le ou te l l e r e v e n d i c a t i o n , pesons 
b i e n les conséquences é ve n tu e l l e s , m ê m e si 
e l l es dépenden t de la log ique des s i t ua t i ons 
p lus q u  e de notre p rop re vo lon té . 

IV. Quelle solution a court terme
peut-on proposer ? 

I ) R é d u i r e la d i v e r s i t é , m a i n t e n i r u n e d o u ­
b le o u v e r t u r e . 

O n p e u t sans d o u t e r a i sonnab l emen t p ro ­
poser d e recruter n o r m a l e m e n t les p r o f e s  ­
seurs d u second d e g r é ( a u sens la rge ) , sur la 
b a s e d e 4 années d e f o r m a t i o n dans l ' ense i ­
g n e m e n  t supér ieur , ( t h é o r i q u  e ou t e c h n o l o ­
g i q u e )  , a c c o m p a g n é e s ou su iv ies d 'une f o r m a ­
t i on p é d a g o g i q u e é q u i v a l a n t à une a n n é e 
p l e i n e  . 

I I f a u  t cependan t m a i n t e n i r la possib i l i té 
d ' a v o i r , d a n  s les équ ipes d e maî t res d u p r e ­
m i e r c y c l e , des ins t i t u teu rs , e t d a n s ce l l es 
d u s e c o n d  , des p ro fesseurs qu i p résen te ra ien t 
la q u a l i f i c a t i o n requ ise pour l ' ense ignemen t 
supé r ieu r . A ce n i v e a u subs is tera i t , r é d u i t e  , 
u n e d u a l i t é du personne l e n s e i g n a n t . 

2 ) D o n n e r a u x successeurs des a g r é g é s u n e 
f o r m a t i o n nouve l le . 

Si l 'on a d m e t  , c o m m e je le propose, u n e 
d u a l i t  é rédu i te , il es t nécessa i r e de la d é f i ­nir 
e n fonc t ion de d e u  x ex igences : 

— les possibi l i tés d e promot ion i n t e r n e ; 
— les fo rmat ions spéc i f i ques données p a r 
l ' e n s e i g n e m e n  t supér ieur . 

D a n s le con tex te un i ve r s i t a i r e a c t u e l , la 
seu le réa l i t é sc ien t i f i que , a u - d e l à de la m a î ­
t r i se , c ' es t le t ro i s ième c y c l e . L e successeur 
d e  s a g r é g é  s dev ra i t d o n c ê t re doc teur d e 
t r o i s i è me cyc l e . C e l a p e r m e t t r a i  t à des p ro ­
fesseu rs e n exerc ice d ' a c c é d e r a  u m ê m e n i ­
v e a u , so i t pa r le b i a i s d ' u n t ro is ième c y c l e 
de d isc ip l ine (assort i a  u beso in d ' a n n é e s a b ­
b a t i q u e )  , soit par ce lu i d ' u n t ro is ième c y c i « 
ti-2 D c d r g c g i e  , p répa ré d a n s I? c a d r e d ' u n 
I . U . P . 

3) F c î r e de l ' a g r é g a t i o n un concours d ' e l -|
o : c t t o  n d 'é tudes de t r o i s i è i r u c y c l e . 

Si le successeur i nd i c i a i r e de l ' ag régé es t 
le p ro fesseur doc teur d e t ro i s ième c y c l e , e t 
q u ' o n veu i l l e le rec ru te r d i rec temen t p a r 
c o n c o u r s , il ne peut s ' ag i r d ' u n concours v e ­
n a n t cou ronne r le t r a v a i l d e t ro is ième c y c l e , 
c a r c e s t r a v a u  x sont t r o p spéc ia l isés p o u r 
p o u v o i r ê t r e jugés s u i v a n t u  n échan t i l l on u n i ­
f o r m e . I l n e peu t s 'ag i r d ' u n concours su r 
p r o g r a m m e in te r fé ran t a v e c la p r é p a r a t i o n 
d u t r o i s i è m e c y c l e , c a r la p répa ra t i on d u 
c o n c o u r  s tue ra i t la r e c h e r c h e  . 11 n e p e u t 
d o n c s ' a g i r que d 'un c o n c o u r  s qu i p récède te 
t r o i s i è m e cyc l e . 

C o m m e il n 'y a r ien e n t r e la maî t r i se e t le 
t r o i s i è me c y c l e  , et q u e n o u s ne vou lons r ien 
c rée r à c e n i v e a u , il s ' ensu i t que l ' a g r é g a ­
t i on n  e peu t plus ê t r e q u ' u n concours d ' a d ­
miss ion s a n s p r o g r a m m e propre : e n s c i e n ­
c e s , i I p e u t ê t re sur le p r o g r a m m e d e la 
m a î t r i s e , e n let t res, il v a u d r a i t sans d o u t e 
m i e u  x q u ' i l soit « hors p r o g r a m m e » , ou q u e 
les m a î t r i s e s compo r ten t  d ' é l é m e n t s 

 un concours sur c o m m u n s pour pe rme t t r e 
c e u x - c i . 

V. Dessin de l'ensemble
de la formation des maîtres 

D a n s le c a d r e de n o s p ro je ts an té r ieu rs , o n 
a b o u t i r a i  t a u schéma s u i v a n t : 

1 ) G é n é r a l i t é s . — N o u s a v o n s 
tou jours a f f i r m é q u  e : 

— la f o rma t i on « a c a d é m i q u e » » , sous r é  ­

serve de c o m p l é m e n t  s d ' a d a p t a t i o n , es t 
d o n ­née par l ' ense ignemen t supér ieur e n 
q u a t r e ans ; 

— la f o r m a t i o  n p é d a go g i q u e — 
théor i ­que e t p r a t i q u  e — t s  l o rgan i sée 
pa r des I . U . P . , 

— ip<- I . U . P  . on t un rô le à la fo is 
de recherche e  . d e f o r m e l ion t a n t in i t i a le 
q u e p e r m a n e n t e ; 

— les . O . P . sont à la fo is des o rgan ismes 
de tu te l le a d m i n i s t r a t i v  e e t f i n a n c i è r e 
per ­m e t t a n t d e ré t r ibuer les é l è v e s -
m a î t r e s comme fo n c t i o n n a i r e s - s t a g i a i r e s , e t 
des o rga ­nismes d ' e n s e i g n e m e n t supér ieur 
( ense igne ­men t plus r e c h e r c h e ) ; 

— les I . U . P . on t v o c a t i o  n pour f o rmer 
le personnel d e t ous les degrés , d a n s 
l 'opt ique la plus u n i t a i r  e possible, a f i n d e 
l imi ter le c lo i sonnement ca tégo r i e l . 

A ces rappe l s de notre d o c t r i n  e 
a n c i e n n e , a joutons u n p r inc ipe qu i res te à 
d iscuter : celu i du r e c r u t e m e n t à 
p lus ieurs n i v e a u x , peur é v i t e r d e fe rmer 
la por te de l 'ense i ­g n e m e n t à c e u  x qu i ne 
se sont p a  s déc la rés de sui te. 

2) S c h é m a :

— les m a î t r e s d e l 'éco le m a t e r n e l l e e  t 
é l é ­menta i re . I ls pou r ra i en t ê t re rec ru tés 

— pour u n e pa r t a u n i v e a  u d u b a c c a 
­l au réa t ; 

— pour l ' au t re pa r t à la f in d u p remier 
cyc le un i ve r s i t a i r e . 

 c o m p t e n t Dès qu ' i l s son t recru tés , ils
c o m m e fonc t i onna i r es - s tag ia i r es à l ' I . U . P . 
C e u x qu i son t rec ru tés a u n î v e a u d u b a c c a 
­l au réa t a c c o m p l i s s e n  t d a n s ces cond i t ions 
le premier c y c l e un i ve rs i t a i re , qu ' i l se ra i t 
s o u ­h a i t a b l e d 'assoup l i r . 

A p r è s le p r e m i e r c y c l e , ils r e ç o i v e n t une 
fo rmat ion qu i condu i t à une m a î t r i s e d e p é d a 
­gog ie , f o r m a t i o  n p o u v a n t , 
é v e n t u e l l e m e n t , compor ter des 
c o m p l é m e n t s d a n s ce r ta ines discip l ines. 

-— les m a î t r e  s d u second d e g r é ( a u 
sens la rge ) . I ls s e r a i e n t n o r m a l e m e n  t 
rec ru tés pa r concours n a t i o n a l a  u n i v e a u 
d e la ma î t r i se , ma i s une p a r t i e d ' en t re 
e u x p o u r r a i e n  t à l ' instar des a c t u e l s 
ipessiens, ê t r e a d m i s dès la f in du p r e m i e r 
c y c l e e n q u a l i t  é d e f o n c ­t i onna i res -s tag ia i r es 
de l ' I . U . P . U n e fo is r ec ru tés pa r c e c o n c o u r s  , i ls su i ­
v e n t une f o r m a t i o  n p é d a g o g i q u e a d a p t é e 
( théor ique e t p ra t i que ) é q u i v a l e n t à une 
a n n é e en t i è re . 

— les m a î t r e s de l ' e n s e i g n e m e n t s u p é  ­
r ieur sont r e c r u t é s sur une l iste d ' a p t i t u d e 
na t i ona le é t a b l i e p a r m i les d o c t e u r  s de 
t ro i ­s ième c y c l e . I ls reço iven t d a n s l ' I . U . P . 
e n qua l i t é d e f o n c t i o n n a i r e s s t a g i a i r e s , u n e 
for ­ma t i on p é d a g o g i q u e d e la v a l e u r d ' u n e 
a n n é e . 

— l ' a g r é g a t i o n d e v i e n  t u n c o n c o u r s 
r e c r u ­t a n t des f o n c t i o n n a i r e s s tag ia i r es d e 
l ' I . U . P . qu i p répa ren t u n  e thèse de 
t r o i s i ème cyc l e . A l'issue de c e t t  e t hèse , 
s u i v a n  t leur désir e t la v a l e u  r d e leur 
t hèse , i ls su i ve n t la f o rma t i on 
p é d a g o g i q u e soit des m a î t r e s du second 
d e g r é  , so i t d e ceux d u t ro i s i ème . 3) Préc is ions .

Dans ce p ro je t , il n 'est p a s n é c e s s a i r e de 
réussir l ' a g r é g a t i o n (sans p r é p a r a t i o n spéc i ­
f ique d i f f é ren te d e la maî t r i se ) pou r a c c é d e  r 
à l ' ense ignement supér ieur : t ous les doc teurs 
d e t ro is ième c y c l e p e u v e n t y p r é t e n d r e su i ­
v a n  t leurs m é r i t e s , e t le t r o i s i ème 
cyc le reste ouver t a u  x n o n - a g r é g é s . 

I nve rsemen t , il n 'est pas n é c e s s a i r  e de 
réussir le concou rs d ' a g r é g a t i o  n p o u r a c c é d e  r 
d a n s le second ou le p remie r d e g r é a u s ta tu t 
d e professeur d o c t e u r de t r o i s i ème c y c l e : 
pa r promot ion i n t e r n e , on peu t y p a r v e n i r e n 
cours de c a r r i è r e . 

L ' a g r é g a t i o n es t donc s e u l e m e n t u n  e 
vo ie rap ide e t p lus f a c i l e  . M a i n t e n i r u n e 
te l le vo i e g a r a n t i  t d ' a i l l eu rs la réa l i t é d e 
la pro­mot ion in te rne : d a n  s le s t a t u t d e la 
f onc t i on pub l ique les c a t é g o r i e  s où l 'on 
a c c è d e p a r promot ion i n t e r n e sont 
g é n é r a l e m e n t des ca tégor ies a u x q u e l l e s on 
peu t a u s s i a c c é d e r d i rec temen t . 

VI . Notre jugement sur le projet
d ' i .P .R .LS. 

L e S . N . E . S u  p m e t e n a v a n t un projet 
d ' I . P . R . E . S . qu i a p p e l l  e d e not re pa r t ' es 
r e m a r q u e s s u i v a n t e s : 

1 ) C 'es t à to r t q u  e le S . N . E . S u p p ré tend 
ê t r e f a v o r a b l  e à u n mode un ique d e rec ru te ­
m e n t des pro fesseurs d u second d e g r é  . E n 
f a i t , il p révo i t q u ' u n e pa r t i e des é l è v e  s des 
I . P . R . E . S  . d e v i e n d r o n t pro fesseurs d u s e c o n d 
d e g r é . A c e n i v e a u , il reconst i tue d o n c u n e 
d u a l i t é d e r e c r u t e m e n t , e t d a n  s une c o n d i ­
t i on d ' é c h e  c assez reg re t t ab le . L e s y s t è m e 
q u  e nous proposons est plus f r a n c : il r e c o n ­n a î 
t u n e d u a l i t é de r ec ru temen t ; il s ' e f f o r ce de 
n e pas f rust rer les f onc t i onna i r es - s ta ­g ia i r es 
qu i p répa ren t u n doc to ra t de t ro i s ième c y c l e e n 
ne leur p r o m e t t a n t a u d é p a r t  , a p r è  s le succès à 
l ' ag réga t i on nouve l l e f o r m u l e  , r ien d ' a u t r e 
q u ' u n s t a t u  t de professeur d o c t e u r d e 
t ro i s ième cyc l e . De c e point de v u e  , les d e u x 
projets sont t r ès c o m p a r a b l e s  . 

2 ) I l pa ra î t r a i t a b s u r d e de f e rme r l ' accès à 
l ' ense ignemen t supé r i eu r a u x c a n d i d a t s q u i 
n ' a u r a i e n t p a s é t é a d m i s à l ' I . P . R . E . S . pour 
p r é p a r e  r leur t hèse de t ro is ième c y c l e  . 

3) I l nous p a r a î t i n d é f e n d a b l e de p r é c o n i ­ser 
u n e f o r m a t i o n p é d a g o g i q u e des m a î t r e s d u 
supér ieur à p a r t de ce l le des m a î t r e s d e  s 
a u t r e s deg rés . J ' a v a i s pe rsonne l l emen t d i s ­
c u t é l onguemen t c e t t e ques t ion a v e c G e i s -
m a r lors de la p r é p a r a t i o n d  u co l loque o r g a ­
n isé a v e c l ' U . N . E . F . e n d é c e m b r e 1966. A la 
r i gueu r l ' I . P . R . E . S . es t a c c e p t a b l e c o m m e s e c ­
t ion d ' u n I . U . P . u n i t a i r e . A u t o n o m e , il c o n s ­
t i t u e u n e hérés ie q u ' o n s 'é tonne de vo i r s o u ­
ten i r pa r des m e m b r e s de l ' ense ignemen t 
supér ieu r , pa r a i l l eu rs épr is de r e c h e r c h e . 
C a  r ou b ien la f o r m a t i o n p é d a g o g i q u e se 
d o n n  e e n dehors d e t o u t e r éche rche , e t a lo rs 
les c lo i sonnemen ts sont suppor tab les . O u b ien 
e l le es t l iée à la r e c h e r c h e , e  t il est c la i r 
q u e la reche rche p é d a g o g i q u e ne peu t s ' a c ­
c o m m o d e r des c l o i sonnemen ts de degrés : les 
processus d ' a p p r e n t i s sa g e e t de m a t u r a t i o  n 
cons t i t uen t u n t o u t  , e t on ne peu t r é f l é ­
ch i r à la p é d a g o g i e d e s m a t h é m a t i q u e s à 
un n i v e a u e n o u b l i a n  t les a u t r e s  . 

C ' es t p a r c e q u  e nous c royons à la r e c h e r ­
c h e p é d a g o g i q u e , à la f o r m a t i o n p e r m a n e n t e , e t 
auss i p a r c e q u e nous vou lons su rmon te r le 
p lus possible les c l o i sonnemen ts d e d e g r é , q u e 
nous re fusons des I . P . R . E . S  . a u t o n o m e s , d e m ê m e 
q u e des éco les n o r m a l e s d ' ins t i tu teurs c loses 
sur e l l e s - m ê m e s  . P a  s d  e g h e t t o , à q u e l q u 
e n i v e a  u q u e c e soit : des ins t i tu ts 
un i ve rs i t a i r es d e p é d a g o g i e dont la v o c a t i o n 
soi t g l o b a l e e  t u n i t a i r e , q u i t t  e à ce qu ' i l s se 
d o n n e n t des s t ruc tu res in ternes ( n o t a m m e n t 
a u p l a n d e la tu te l le a d m i n i s t r a t i v e e t f i n a n  ­
c iè re ) a s s e z souples pour répondre a u x b e ­
soins spéc i f i ques des d i f f é ren ts degrés . 

A n t o i n  e P R O S T . 

L e s p r o c h a i n e s réun ions se t i endront ou 

F R A N Ç A I S : m e r c r e d  i 1« d é c e m b r e , , 19 h . 
3 0 P H Y S I Q U E : jeud i ï 9 d é c e m b r e , 19 h . 

O u v e r t e  s à tous tes co l lègues d e t o u s 
d e ­grés dési reux de par t i c ipe r a u t r o v a i l 
de r e c h e r c h e , de d i f fus ion d e c  e qu i a é t é 
f a i t o u c o n t i n u e d ' ê t r e f a i t p a  r d ' a u t r e s 
o r g a  ­n i s m e s  , d 'a ide p é d a g o g i q u e a u x 
e n s e i g n a n t s qui v e u l e n  t c h a n g e r q u e l q u e 
chose à leur e n -

A c t u e l l e m e n t , les groupes met ten t a u point 
le p r o g r a m m e de t r a v a i  l qu i sera le 
leur a u cours de c e t t e a n n é e . c.r». 
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Enseignement supérieur Un système d'étude 
pour les U.E.R. 

Propos i t ions d e la sec t ion S . G . E . N . d e N a n c y 

C e s y s t è m e d e v r  a p e r m e t t r e a u x 
é t u d i a n t s , qu i le dés i ren t , de f a i r e u n essa i 
d a n  s p l u ­s ieurs spéc ia l i t é s , s a n s q u e so ien t 
r e ta rdés des é t u d i a n t s p lus mo t i vés . Il 
a u t o r i s e r a , pour t ous , l ' é tab l i ssement d ' u n e 
progress ion à v i ­tesse v a r i a b l e e t , pour tes 
é t u d i a n t s sa la r i és , des é t u d e s a d a p t é e s à 
leurs l iber tés. 

Les d ip lômes seront ob tenus pa r l 'add i t ion 
d ' u n c e r t a i n n o m b r e d ' é l é m e n t s c réd i tés d ' u n 
nombre d e po in ts v a r i a n t se lon leur impor ­
t a n c e . U n é l é m e n t es t o b t e n u q u a n  d l 'é tu ­
d i a n t a su iv i a v e c succès l ' ense ignemen t cor ­
respondan t ; il n  e f a i t i n te rven i r q u ' u n  e d is ­
c ip l ine ; l ' échec d a n  s u n é l é m e n  t d o n n  é 
n ' e n ­t r a v e p a s n é c e s s a i r e m e n t la progress ion 
d a n s les a u t r e s  . Il n ' y a p lus d  e con t rô le 
des é t u ­des p o r t a n  t à la fo is sur p lus ieurs 
d isc ip l ines. A c h a q u  e d ip lôme cor respond 
u n t o t a l d e po in ts dé f i n i ( e x . : l i cence = 
30 po in ts ) . 

L e s commiss ions pa r i t a i r es de d isc ip l ine d é 
­t e r m i n e n t , e n l ia ison a v e  c le conse i l 
d ' U n i t é , les é l é m e n t  s ob l iga to i res e t les 
é l é m e n t s à op t ion pour c h a q u  e n i v e a u  . L e s 
é t u d i a n t s sont inscr i ts d a n s l ' U . E . R . 
co r respondan t à leur m a ­t i è re p r i nc ipa le . Les 
e n s e i g n e m e n t s c o m p l é ­m e n t a i r e s ob l iga to i res 
ou op t ionne ls p e u v e n t ê t r e donné s d a n s 
u n e a u t r  e U . E . R . , q u e l ' U . E . R . d e 
r a t t a c h e m e n t des é t u d i a n t s . Les d isc ip l ines 
o rgan i sen t e l l e s - m ê m e s , ou t re leur p ropre 
e n s e i g n e m e n t d e spéc i a l i t é , les e n s e i ­
g n e m e n t s pour les non-spéc ia l i s tes d e m a n d é s 
p a r les au t r es d isc ip l ines d e leur U . E . R . ou 
d ' u n e a u t r e U . E . R  . de l 'Un i ve rs i t é . 

La loi d'orientation et les 

personnels techniques 

et administratifs 

L ' A R T I C L E 2 0 du projet d e foi 
d ' o r i e n t a ­t ion d e l ' e n s e i g n e m e n t 
supér ieur i n ­q u i è t e v i v e m e n t le 
personne l a d m i n i s ­t r a t i f , t e c h n i q u e e  t de se rv ice d e 

l ' ense igne ­m e n t supér ieur . 

C e t a r t i c l  e a b o u t i t e n e f f e t , e n 
p e r m e t t a n t a u x un i tés d ' e n s e i g n e m e n t de 
recru te r e t r é m u n é r e r sur l e u r b u d g e t 
propre des p e r s o n ­nels a u t r e s q u e c e u x 
f i g u r a n t à la loi d e f i n a n c e s , à ce q u e 
so ien t mul t ip l i és d ' u n e p a r t , les 
c a t é g o r i e s d 'aux i l i a i r e s s o u s - r é t r i -bués , s a n s 
s t a t u t e t sans d r o i t s , e t d ' a u t r e p a r t , un 
c e r t a i n n o m b r e de personnels r é t r i ­bués e  n 
d e h o r s d e s normes d e la f o n c t i o n pub l ique 
e t m e t t a n  t en c a u s e , p a r c o m p a ­raison 
a v e c le p e r s o n n e l d ' E t a t , la règ le d e 
l ' éga l i té d e t r a i t e m e n  t pour d e s 
f o n c t i o n s é g a l e s  . 

P a  r a i l l e u r s , la posit ion d u p e r s o n n e l 
t i t u ­l a i re d ' E t a t a u sein des un i tés 
d ' e n s e i g n e m e n t n 'est p a s d é f i n i e e t c e t t e 
a b s e n c e d ' i n f o r m a ­t i o n susc i te les c r a i n t e s 
les plus v i v e s . 

L e s personnels a d m i n i s t r a t i f s , t e c h n i q u e s 
e t de serv ices t i tu la i res des f a c u l t é s , d e m a n ­
d e n t expressément à conserver leur s t a t u t 
a c t u e l : 

J U R I D I Q U E M E N T d é r i v é d u s t a t u t 
g é n é r a l d e la f o n c t i o n p u b l i q u e , l eur 
m o d e d e r e c r u t e m e n t a c t u e l  , p a r 
c o n c o u r s a c a  ­d é m i q u e s o u n a t i o n a u x , leur m o d e d e g e s t i o n 

a c t u e l , p a r les recteurs e t p a r le m i n i s t r e , 
a p r è s c o n s u l t a t i o n de leur C . A . P . a c a d é m i ­
q u e s e t n a t i o n a l e s  . 

C e s pe rsonne ls , s a n s lesquels t o u t f o n c ­
t i o n n e m e n t m a t é r i e l des é t a b l i s s e m e n t s n e 
s a u r a i  t ê t re a s s u r é  , sont prê ts à d é f e n d r  e 
p a r t o u s les m o y e n s leurs droi ts e t l eur 
q u a l i t é de f o n c t i o n n a i r e s a ins i q u e les 
d e v o i r s q u ' i l s i m p l i q u e n t . 

G I R A U D , 

F a c u l t é d e s L e t t r e s 

d e B o r d e a u x . 
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Recherche 

C . A . E . S . : L e point 
de la si tuat ion 
et les élect ions 

nat ionales 

I. Le point
des accords syndicaux 

Sur le plan revendicatif : il faut obte­
nir la mise en place d'un organisme ayant 
les prérogatives et le rôle d'un comité 
d'entreprise dans le domaine social. 
Comité d'entreprise implique pour nous 
information et contrôle du personnel 
dans les domaines économique, pro­
fessionnel et social (voir Syndicalisme 
Universitaire N° 475). Nous entendons 
abolir, nous l'avons dit, la formule d'un 
C.A.E.S. du style « comité des bonnes 
oeuvres ». C'est donc une véritable in­
tégration du social dans la vie du C.N. 
R.S. que nous voulons assurer avec la 
prise en charge par le personnel de 
tous les secteurs qui lui reviennent de 
droit : logement, formation, loisirs, can­
tine, recyclage.

Sur le plan social : en raison de 
l'obstacle actuel des Finances, nous 
préparons la mise en place d'un orga­
nisme devant constituer la base de 
ce plan revendicatif en tenant compte 
de l'acquis du personnel (C.A.E.S. ac­
tuel) et des moyens obtenus par les 
syndicats. Notre ligne directrice doit 
se calquer sur les besoins du person­
nel. Un premier acquis est représenté 
par l'expérience du C.A.E.S. en matière 
d'action sociale. Un autre est incontes­
tablement la reconnaissance du fait so­
cial par la Direction du C.N.R.S. devant 
les syndicats. Cette reconnaissance se 
traduit d'une part par une prise de 
position pour aboutir progressivement 

Enseignement supérieur 

V A C A N C E S D ' E M P L O I 
Vacances d'emplois de profes­

seurs titulaires, B.O. E.N. du 14 
novembre 68 - pages 3015-3016. 

Le B. O. n° 42 du 28 novembre, 
publie une liste de vacances de 
postes dans les enseignements 
supérieurs : 
• Faculté des Sciences de Paris.
• Faculté des Lettres et Scien­

ces humaines de Grenoble et 
de Toulouse.

• Centre Universitaire Dauphine. 

à un Comité d'entreprise, d'autre 
part, par un dégagement progressif 
sur le budget du C.N.R.S. de 
moyens maté­riels et financiers 
permettant de pallier les difficultés 
nées du barrage des Fi­nances et de 
l'Education Nationale. 

Les besoins du personnel sont en ef­fet 
permanents. Seul permettra leur mise à 
jour, un travail concret d'études, de 
formation et d'information sur tous les 
plans et à tous les niveaux. Pour ce, il sera 
nécessaire que l'organisme de gestion 
C.A.E.S ait mission de pren­dre en charge 
ce travail, car la gestion n'étant que la 
réponse aux problèmes posés, il faudra 
aussi trouver un plan où ces problèmes 
puissent se définir et conduire à la 
décision. Nous en arrivons ainsi au 
Comité des problèmes sociaux dont la 
mise en place passe d'abord par la 
transformation de l'actuelle com­mission 
d'étude des problèmes sociaux, dite « 
Commission LASRY ». Alors seu­lement 
pourra s'orienter conformément aux vœux 
du personnel, l'activité ges­tionnaire du 
C.A.E.S. 

La nouvelle structure C.A.E.S. conser­
vant la formule association loi 1901 doit 
donc pouvoir s'adapter dans le cadre 
légal prévu, au plan d'action sociale 
défini syndicalement. Pour cela, des 
transformations sont nécessaires. Ces 
transformations ont été étudiées en 
commission mixte C.A.E.S.-Syndicats. 
Elles portent sur le statut de ce C.A.E.S. 
et son ouverture à tous les membres 
du personnel. Elles concernent égale­
ment la définition de son fonctionne­
ment. 

I I . L'Assemblée générale 
extraordinaire 

et les élections 
au Comité national du C.A.E.S. 

En prolongement de cette activité de. 
réflexion menée par la commission struc­
tures C.A.E.S.-Syndicats et à la suite 
des résultats des Journées d'Etudes de 
Gif-sur-Yvette, est prévue une assem­
blée générale extraordinaire des adhé­
rents afin de parachever la définition 
des futures structures du C.A.E.S. 
Cette assemblée se tiendra le mercredi 
18 décembre à 18 heures, à la Salle 
des Conférences du Çuai Anatole-Fran­
ce, à Paris. D'autre part, le Bureau National du 
C.A.E.S., le Conseil d'Administration et
les Syndicats doivent procéder à la 
mise en place du futur Comité National 
du C. A. E. S. (40 membres élus sur 
listes syndicales par deux collèges : 
16 chercheurs - 24 techniciens adminis­
tratifs). Le dépôt de ces listes devra 
être fait par les organisations syndi­
cales au plus tard, le 15 décembre. 
Le matériel nécessaire au vote, com­
prenant notre programme et nos listes 
chercheurs-techniciens, sera expédié 
ultérieurement par envoi spécial à cha­
que agent, vers le 15 janvier. La clôture 
du vote est fixée au 7 février.

Nous attachons la plus grande im­
portance à ces élections en raison de 
la longue action sociale menée par no­
tre Syndicat, de l'important travail de 
réflexion accompli par nos camarades 
et aussi, en raison du fait que la plu­
part des innovations nationales comme 
la Commission d'études des problèmes 
sociaux sont dues à l'initiative de la 
Commission d'études sociales S.G.E.N.-
C.F.D.T. Nous vous demandons donc 
de nous aider dès maintenant à prépa­
rer nos deux listes chercheurs et tech­
niciens en suscitant sur le plan local 
des candidatures parmi ceux de nos 
camarades dont vous connaisse^ la 
compétence en matière d'action so­
ciale. L'avenir du C.A.E.S. nous concerne 
tous. 

Georges 
GABORIAU Georges 

VIGNAUX 

I I I . Commission d'étude 
des problèmes sociaux 

du 21 octobre 1968 

Propositions budgétaires pour les 
Affaires sociales — Exercice 1969 : 
Crédits inscrits au budget primitif 

1968 : 4.133.302 francs 
Mesures nouvelles proposées : 

3.000.000. 
Crédit budgétaire proposé pour 

1969: 7.133.302. 

Bureaux nationaux S.G.E.N. 
du C N . R . S . 

TECHNICIENS 
ET ADMINISTRATIFS 

Secrétaire générale : E. BAYLE ; 
Secrétaires adjoints : O. FICHOT, 

P. GASPARD, B. GYORS, S. 
HAMON, G. VIGNAUX ;

Trésorier général : J . PESLE ; 
Trésorier adjoint : P. DOUILLET ; 
Responsables d'études BAR-

BICHON, BRANCHY, BRU-
GIERE, CHAUSSIER, ESTOUP, 
GABORIAU, G U E Z, HART­
MANN, HENRY, LAISNE, LIE-
BERT, LEFEBVRE, MICHART. 

CHERCHEURS 

Secrétaire général : J . LAUT-
MAN ; 

Secrétaires adjoints L. - M. 
CHOUNET, P. PAPON, A. SA­

LIN ; 
Responsables d'études : P. AL­

BERT, E. AZOULAY, M. BOR-
NENS, Mlle J . RAGOT, Mme 
G. SADRON, F. WUILLEUMIER. 

S.G.E.N. - CN.R.S. 
5, rue des Feuillantines, PARIS 5". 
Tél. : 326-62-43. 
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La formation 
des remplaçants 

• EN SEINE-MARITIME
Une inspectrice des maternelles de 

Seine-Maritime, attentive au problème 
de la formation des remplaçantes, a 
proposé par circulaire la solution sui­
vante : au rythme d'une journée par 
mois, la conseillère pédagogique re­
grouperait les jeunes institutrices pour 
étudier les difficultés d'ensemble. Ses 
visites dans les classes pourraient ainsi 
porter plus facilement sur les diffi­
cultés personnelles de chacune. Mais 
« une telle formule supposerait que les 
maîtresses de l'école veuillent bien ac­
cepter de se partager les enfants de 
la remplaçante pendant son absence ». 
En outre, « les déplacements et les 
repas des remplaçantes ne pourront 
être remboursés »... 

La réponse de la Section départe­
mentale du S.G.E.N. a été un refus 
ferme. L'intention de cette inspectrice est 
certes louable, mais accepter cette 
solution serait prendre son parti de la 
scandaleuse insuffisance des moyens 
de formation des maîtres. C'est avec 
raison que la section de Seine-Maritime 
a souligné dans une lettre à l'Inspec­
trice que la formation pédagogique doit 
se faire pendant le temps de tra­
vail, mais sans apporter une surcharge 
aux autres institutrices, et que la libéra­
tion du samedi après-midi est la condi­
tion indispensable d'une formation per­
manente liée à un travail en équipe 
pédagogique. 

• EN MOSELLE
C'est dans cette perspective que 

notre section de la Moselle a défini, 
dès juin dernier quelques mesures d'ur­
gence qui n'excluent pas évidemment, à 
moyen terme, (et pourquoi pas dès la 
rentrée 1969 ? il suffit de transférer les 
élèves-maîtres dans les lycées sans pour 
autant les priver de leur qualité de 
boursier), des stages en E.N. pour tous 
les remplaçants. 

- Nous suggérons, au sujet de la F.P. 
envisagée à court terme, deux aspects 
d'une formation nouvelle, parce que 
plus active, des remplaçants : 

A) Il s'agit, pour les remplaçants (plu­tôt 
maîtres-étudiants), d'assurer au mieux 
le travail qui leur est demandé, sans 
formation préalable, par une re­mise en 
question permanente et en équipe de 
celui-ci. 

a) en équipes de remplaçants ayant 
pratiqué dans le même cours durant la 
semaine écoulée ; 

b) ce travail se ferait avec un maî­tre 
reconnu pour sa valeur humaine et 
professionnelle ; 

c) ces réunions auraient lieu tous

les samedis après-midi de préférence. 
Ces réunions hebdomadaires permet­

traient de régler les problèmes immé­
diats rencontrés (administratifs, pédago­
giques...), sans négliger les problèmes 
plus généraux : psychologie de l'enfant, 
pédagogie générale et appliquée. Un 
compte rendu de ce travail remis aux 
I.D.E.N. pourrait donner lieu :

1) à des cours répondant précisément 
aux problèmes des jeunes ; 

2) à des T.P. faits en équipe et ex­
posés ensuite aux autres camarades 
lors d'une réunion générale. 

Elles sortiraient les remplaçants de 
leur isolement ; faciliteraient l'examen 
des petits problèmes immédiats et con­
crets ; et, surtout elles favoriseraient 
la recherche plus vaste et collective 
d'une pédagogie nouvelle. 

B) Il s'agit, d'autre part, d'assurer 
une formation plus scientifique (à la 
cadence d'une journée par mois). 

Cette journée serait elle-même divisée 
en deux volets : 

1. — Exposés des travaux réalisés en 
équipe par les « maîtres-étudiants » : 

a) répondraient d'une façon plus com-

Premier degré 

plète à l'ensemble des questions 
posées à chacun ; 

b) seraient discutées ensuite ;
c) permettraient éventuellement aux 

inspecteurs d'apprécier le travail fourni. 
2. — Exposé d'une question d'ordre 

plus général (psychologie, pédagogie, 
socio-pédagogie) par des « spécialis­
tes » (professeurs d'E.N., de faculté, 
I.D.E.N.,...) Le but de ces cours ne se­
rait pas tant de développer complète­
ment une question, mais plutôt d'engager le 
« maître-étudiant » dans une recherche 
personnelle et plus structurée, en lui 
forunissant des éléments de recherches 
(références bibliographiques, enquêtes, 
etc..) 

En conclusion : De ces dispositions 
naîtrait un esprit de recherche perma­
nente sur des questions à la fois d'ordre 
pratique et plus général ». 

Remplaçants et suppléants, que pen­
sez-vous de ces propositions ? Faites 
part de vos observations au secré­
taire départemental de votre section 
qui pourra engager, avec votre con­
cours l'action nécessaire pour faire 
prendre en considération ce projet, s'il 
vous convient. 

Enfance inadaptée 

D EPUIS la rentrée de 
septembre, nous n'avons guère 
parlé de l'En­fance Inadaptée 
dans notre jour­nal. Ce n'est pas par indifférence aux 

problèmes de ce secteur. Le S.G.E.N. 
a participé en effet activement à divers 
travaux concernant la formation des 
personnels de l'E.I. Voici, pour faire le 
point, quelques informations essentiel­
les : 

• 11 et 19 octobre : P. BAZIN (Direc­
teur d'études), Mme LAGRANGE (insti­
tutrice spécialisée) et BOURGAREL 
(stagiaire) représentent le S.G.E.N. à 
la sous-commission ministérielle char­
gée d'étudier les modalités du C.A.E.I. 
1969. 

a) Epreuves « théoriques », ou de 
pre­mière année.

Les conclusions de la sous-
commis­sion ont donné lieu à un projet 
d'arrêté qui a été approuvé le 26 
novembre par le Conseil 
d'enseignement général et technique. 

b) Epreuves « pratiques », ou de deu­
xième année.

Il s'agit des épreuves que doivent 
passer les candidats reçus aux épreu­
ves « théoriques » de septembre 68. 
Les conclusions de la sous-commission 
ont fait l'objet de la circulaire du 18 
novembre 1968 (B.O. n° 41). Ces épreu­
ves comporteront une demi-journée 
d'activités pédagogiques et un entretien 
du jury avec le candidat. 

1 e r•  et 2 novembre - 23 et 24 novem­
bre : Assemblée générale, à TOURS, 
des stagiaires des Centres de forma­
tion. BOURGAREL a participé aux deux 
réunions. 

• 18 novembre : Réunion d'un groupe 
de travail au Ministère pour examiner 
les problèmes posés par la formation 
des directeurs d'établissements spéciali­
sés. JENK (Directeur), HOFFMANN 
(stagiaire « direction ») et DUQUESNE 
y représentaient le S.G.E.N.

• Courant décembre ou début janvier 
aura lieu une réunion de la Commission 
nationale E.l. du S.G.E.N. 
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C E . G . La formation pénalisée? 

D  numéro de 
 la  circulaire 

ANS le précédent 
S.U., commentant
du 13 Novembre 1968 relative 

à la rétribution des maîtres de tran. 
sition et classes pratiques, nous affir. 
mions que le problème majeur est la 
formation des maî t res et qu'il n'est 
guère imaginable qu'on puisse faire de 
« petites économies » en payant mal 
les maîtres qui exercent effectivement
dans ces classes sans se soucier de
leur apporter l'aide et la formation 
dont ils ont besoin. Aujourd'hui, ce 
sont les stagiaires des Centres de for. 
mation qui protestent — à juste titre — 
contre les conditions qui leur sont 
faites, pendant le stage, et lors de 
l'entrée en fonction. Voici ce qu'ils en 
pensent : 

« Les stagiaires de l'année scolaire 67-68, 
du centre de formation des maîtres de 
classes de transition et de classes 
pratiques de Bourg-en-Bresse, réunis en 
assemblée générale à Bourg, ont l'hon­
neur d'attirer votre attention sur la cir­
culaire n° V 68-1161 du 2 août 1968 
émanant de monsieur Sidet, directeur 
des personnels. 

Il ressort de cette circulaire que les 
instituteurs qui ont effectué le stage de 
formation dans les centres inter-acadé-
miques en 67-68, se trouvent pénalisés 
puisque : 

a) Ils ne pourront être titulaires avant
le 1 e r janvier 70 soit un an après les 
instituteurs n'ayant pas suivi le stage. 

b) Ils perdent une année de groupe 
CEG ou CES (passage du groupe I au 
groupe II). 

c) Ils perdent le bénéfice de deux an­
nées d'indemnité CEG ; en effet cette 
in­demnité a été généralement attribuée 
en 67-68 aux maîtres non stagiaires bénéfi­
ciant des nouvelles dispositions et leur 
reviendra de droit après leur titularisa­
tion au 1 e r janvier 1969.

d) Ils ont consenti un travail important 
d'adaptation à de nouvelles disciplines : 
études de cas psycho-socio-économiques, 
information professionnelle, ateliers, ainsi 
qu'un recyclage pédagogique les ame­
nant à une véritable mutation d'attitude 
d'une part et d'autre part des sacrifices 
d'ordre familial et financier. De plus cer­
tains d'entre eux chargés d'une classe 
de transition ou pratique au 15-9-67, se 
trouvent lésés du seul fait d'avoir de­
mandé à faire un stage qu'ils estimaient 
indispensable pour mener à bien leur 
tâche pédagogique en classe de transi-: 
tion ou pratique. 

Il y a là une négation incompréhen­
sible de la nécessité, d'abord, d'une for­
mation professionnelle valable, ensuite, 
d'une formation permanente et une at­
teinte au principe même du stage et par 
conséquent des centres. 

En conséquence les stagiaires 67-68 
demandent à ce que leur situation soit 

au moins alignée sur celle des maîtres 
chargés de classe de transition ou pra­tique 
à la rentrée 67, c'est-à-dire : 

— à subir les épreuves du C.A. péda­
gogique, conformément à la circulaire du 29 
juillet 68, au deuxième trimestre de l'année 

scolaire 68-69 et à être titula­ risés avec , 
effet rétroactif au 1 e r janvier  1969. 

—• Que ceux qui ont été nommés en 
classe de transition alors qu'ils avaient reçu 
une formation de maître de classe  
pratique aient la possibilité de passer la 
partie pratique de leur C.A. dans les mêmes 
conditions que les années précé­dentes. 

— A bénéficier de l'indemnité CEG 
depuis qu'ils ont été chargés d'une clas­se de 
transition ou pratique à la rentrée 1968. 

— A toucher l'indemnité de professeur 
principal. 

Ils estiment gue la formation qu'ils ont 
reçue est indispensable pour conduire 
valablement et selon les instructions offi­cielles 
une classe de transition ou prati­que et 
insistent vivement pour qu'elle soit dispensée à 
tous les maîtres de ces clas­ses. 

Cette motion a été adoptée à l'una. 
nimité des stagiaires présents. » 

« Réunis en assemblée générale, le 7 
novembre 1968, à Bourg-en-Bresse, les 
stagiaires de l'année scolaire 67-68 du 
centre de formation des maîtres de clas­ses de 
transition et de classes pratiques de Bourg 
s'indignent : 

— que des mesures ne soient pas pri­ses 
sur le plqn national en - ce qui con­cerne : 

a) les horaires des maîtres de classe 
de transition et de classe pratique qui 
devraient être alignés sur ceux des maî­tres 
de C.E.G. 

b) la nomination de trois maîtres pour 
deux classes pratiques, qui n'est pas ef­fective 
dans tous les groupes. 

c) les effectifs qui ne devraient pas 
dépasser 24 élèves par classe. 

d) les crédits de fonctionnement et 
d'équipement pour les classes de transi­tion et 
les classes pratiques qui sont par­fois 
inexistants, très différents suivant les types de 
C.E.S. ou de C.E.G. et toujours insuffisants, 
rendant impossible l'applica­tion de la 
pédagogie de ces classes. 

— Que des maîtres débutants, sup­
pléants et non spécialisés soient encore 
nommés en classe de transition ou en 
classe pratique. 

— Que l'indemnité de logement ne 
soit pas versée aux maîtres enseignant 
dans un C.E.S. 

Cette motion a été adoptée à l'una­nimité 
par les stagiaires présents. » 

Voilà donc posés, à propos du 
cycle transition-pratique, les problèmes 
qui font actuellement l'objet de 
longues (ô combien .') discussions au 
niveau des commissions 
ministérielles : 

— quel contenu doit.on donner à la 
formation des maîtres ? 

— au niveau du premier cycle, les 
différences entre les maxima de servi, 
ce des maîtres sont-elles justifiées ? 

— peut.on faire une réforme pédago­
gique si un minimum de conditions ne 
sont pas réunies : effectifs des classes, affectation de maîtres en nombre suf. 
fisant, équipement adapté au type 
d'enseignement et aux méthodes, cré. 
dits de fonctionnement ? 

A ces graves problèmes viennent 
s'ajouter d'irritantes petites questions, 
et dont la solution actuelle n'est pas à 
l'honneur des gens qui nous gouver. 
nent. Citons : 

 objet 1) L'indemnité de logement, 
de litiges entre l'Education nationale 
et les communes, et qui pose la ques­
tion de fond : les maîtres qui enseu 

 être gnent dans le 1" cycle doivent.ils 
considérés juridiquement comme rele. 
vont des lois organiques de 1882.1886 ? 
Si oui, la commune leur devra loge, 
ment ou indemnité. Sinon, la charge 
de *V'obligation scolaire jusqu'à 16 ans 
revient à l'Etat, le 1" cycle constituant 

 travers 
 traités 

 princi­

une unité ourles maîtres, au 
de leurs spécialisations, sont 
également. 

2) L'indemnité de professeur 
pal. 

Au cours de l'année scolaire 67.68, 
le S.G.E.N. est intervenu à plusieurs 

pourreprises au Ministère,  obtenir 
que les maîtres de transition et classes 
pratiques perçoivent l'indemnité de 
professeur principal, puisqu'ils en rem­
plissent les diverses fonctions : coor. 
donner les enseignements (.langues vi­

physiquevantes et éducation  au 
moins) ; rassembler les observations 

établir lesdes professeurs,   liaisons 
avec les familles, les informer et les 
conseiller ; se tenir en rapport avec 
les services médicaux et sociaux, et les 
services d'O.S.P. ; tenir à jour les dos. 
siers scolaires, rédiger les avis à sou­
mettre au conseil d'orientation, assis­

 etc., si ter au conseil d'orientation, 
l'on en croit les textes ministériels 
(circulaires du 16 ju in et 23 septembre 
1960, et arrêté du 7 février 1964) . Si 

 pré. les fonctions sont aussi nettement 
cisées, il serait logique qu'elles soient 
aussi rémunérées, même si le « pro­
fesseur » principal est un « institu­

 bien teur »... Les C.E.S. ne pourront 
fonctionner que si les enseignants y 
sont tous également considérés et trai. 

S. MALAQUIN.
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Baccalauréat 6 9 Second degré
lycées - C. E. S.

Nouvel avatar Ecoles normales

Le B.O. du 28 septembre 
publie les textes définitifs 

que nous résumons ci-dessous 

I l N E seu le session à la f in de l ' année 
sco la i re . L ' e x a m e  n c o m p o r t e : 

— des é p r e u v e  s ob l iga to i res ; 
— é v e n t u e l l e m e n t , 1  , 2 ou 3 
é p r e u v e s 

f a c u l t a t i v e s ; 
— ce r t a i nes é p r e u v e s p e u v e n t f a i r e l 'ob­je t d ' u n cho ix a u m o m e n t de 

l ' ins­c r ip t ion . 

Epreuves obligatoires 
en deux groupes 

l * p g roupe : ép reuves écr i tes e t o ra les . 
2* g roupe : i n te r roga t ions o ra les po r tan t 

d ' u n e pa r t sur c h a c u n e des d isc ip l ines 
n ' a y a n t p a s f igu ré d a n s le 1  e r g r o u p e  ; 

D ' au t r e p a r t , a u cho ix du c a n d i d a t e t 
e n t a n t q u ' é p r e u v e  s de con t rô le , sur deux 
d isc ip l ines a y a n t f a i t l 'objet d ' é p r e u v e  s éc r i tes 
ou p ro t iques d u 1  e r g roupe . 

S ' y a j o u t  e : 
• d a n s tou tes les sér ies , 1 é p r e u v  e 

d ' E d u ­ c a t i o n p h y s i q u e (d ispense sur p roduc t ion 
d ' un ce r t i f i ca t dé l i v ré par un m é d e c i n 
c o n c o u r a n t à l 'exerc ice des t â c h e  s méd ico -
sco la i res ) ; • d a n s la sér ie M a t h s e t t e c h n i q u e s , 1 
é p r e u v  e d  e t e c h n i q u e 
p ra t i que . 

Epreuves facultatives 
• dess in , é d u c a t i o n  m u s i c a l e , é d u c a t i o  n 

m é n a g è r e ; 
• une l a n g u  e a n c i e n n e ( la t i n ou 

g r e c ) ;
• une l a n g u e v i v a n t e  ; au t r es q u e ce l les chois ies e n é p r e u v e  s 

ob l i ­g a t o i r e s ; 
• u n e des langues ou u n des d ia lec tes 

l ocaux p révus pa r la loi du 1 1 - 1 - 5 1  . 

Secrétaires d'Établissement 

Bloc-notes 
• C O N S E I L S D ' A D M I N I S T R A T I O N

Les impe r fec t i ons e  t a m b i g u ï t é s d e la c i r -

u lo i re d ' a p p l i c a t i o n p a r u e à la su i te du 
éc re t e t d e F a r t e t é n 'on t é c h a p p é à per -
nne . M a i s nous a r r i vons e n d é c e m b r  e e t s 
conse i ls d o i v e n t f o n c t i o n n e r , e t , pou r Ma, 
ê t re é lus . I l conv i en t d o n c , ta où les 
'•sirotions son t fo r tes , que l e pe rsonne l se 
e t t e l o c a l e m e n  t r a p i d e m e n  t d ' a c c o r d sur les 
modal i tés d 'é lec t i ons , su r les po in ts a m b i g u s 

l a c i r cu la i re : f a u d r a i t - i l i c i , à c e p ropos , . 
ppe le r ce r ta ins s logans récen ts sur ta c r é a  ­
t i v i t é e  t la spon tané i t é des masses e  t de la 
b a s e ? A p r è s la pér iode de r o d a g e  , e t d ' a p r è s 
les obse rva t i ons q u e v o u  s f a i t e  s - e  t 
c o m m u ­n iquées a u S . A  . - nous 
d e m a n d e r o n s pour f a n p rocha in les 
mod i f i ca t i ons e t a m é l i o r a ­t i ons nécessa i res . 
E n a t t e n d a n t , i l f a u d r  a peu t -ê t re ic i ou 
là que lque p e u improv ise r , e s t - c  e v r a i m e n t 
rédh ib i to i re ?

• C O U R R I E R
L e S . E . d e v r a rappe le r s a n s r e l â c h e a u x a d h é r e n t s q u e s o u v e n  t les réponses a u x q u e s  ­
t i ons qu' i fs se posen t se t r o u v e n  t dons S . U . , 
d a n s le v a d e - m e c u m , d a n s les c i r cu la i r es q u e

v o u s p o u v e z leur donner, q u e b e a u c o u p de 
ques t ions se t r a i t e n  t s e u l e m e n  t a u n t v c o  u 

c a d é m i q u e (en par t i cu l i e r t e l l es q u  i on t 
d î t a u x M . I . - S . E  . ou a u  x M . A . ) , e t q u ' o n 

"«f i t a u S e c r é t a r i a t N a t i o n a l q u ' e n dern ie r 

Notation 
D e 0 à 2  0 ' e n po in ts en t ie rs (donc n i q u a r t 

•  ni dem i -po in t ) .
U n a r r ê t é f i xe ra les é p r e u v e s e t les c o e f f i ­
c ien ts . 

• P o u r les d e u  x d isc ip l ines f a i s a n t l 'objet 
des ép reuves -con t rô l e : on ne re t ien t q u  e la 
mei l leu re n o t e o b t e n u e soit d a n  s le 1  e r , 
soi t d a n s le 2 e g r o u p e  .

• E d u c a t i o n p h y s i q u  e :
— si la n o t e es t supér ieure à 10, e l l e 

comp te 
à l ' issue d u 1  e r g r o u p e d ' é p r e u v e s pour 
l ' a t ­t r ibu t ion de la m e n t i o n , 
à l ' issue d u 2 * g r o u p e pour l 'admiss ion e t 
l 'a t t r ibu t ion d  e la m e n t i o n , 

—• si e l le est i n fé r ieu re à 10, e l le v i en t en 
déduc t ion d u 2« g r o u p e d ' ép reuves ( sau f si 
le c a n d i d a t possède un ce r t i f i ca t d 'ass idu i té 
et d ' app l i ca t i on e n E . P  . é t ab l i pa r le 
che f d ' é t ab l i s semen t ) . 

• E p r e u v e  s f a c u l t a t i v e s : n e c o m p t e n t 
q u e les po ints e x c é d a n t 10 (dans les m ê m e s 

c o n d i ­t ions q u e pour l ' Educa t i on phys ique , 
vo i r c i -dessus) . 

Admission 
A l ' issue du 1  e r g r o u p  e d ' é p r e u v e s : 

— c a n d i d a t s a y a n t p lus de 12 d e 
m o y e n n  e : ils p e u v e n t ê t re d é c l a r é  s 
a d m i s ( a v e c men t i on A B - B ou T B le c a s 
é c h é a n t ) ; 

— c a n d i d a t s a y a n  t e n t r e 8 e t 12 : 
a u t o r i ­sés à subir le 2 n d g roupe d ' é p r e u v e s  , 
ils d o i ­v e n t f a i r e c o n n a î t r e , sur v u e d  e leurs 
no tes , les d isc ip l ines d  e con t rô le chois ies. 
A l ' issue du 2 n d g r o u p  e d ' é p r e u v e s : 

sont déc la rés a d m i s les c a n d i d a t s a y a n  t 
une m o y e n n  e de 10 ( c o m p t  e t e n u des po in ts 
d ' E . P . e t des é p r e u v e  s f a c u l t a t i v e s ) a v e c 
m e n t i o n passab le ou é v e n t u e l l e m e n t A B . 

P a  r v o i e d e c o n s é q u e n c e , les 
c a n d i d a t s a y a n t mo ins d e 8 de m o y e n n e 
a u 1  e r g r o u ­p e , do i ven t redoub le r . i

Session de remplacement 
E n c a s d ' e m p ê c h e m e n t ou d ' i n te r rup t ion 

des é p r e u v e s m o t i v é , u n  e session es t 
p r é v u e en sep tembre (pour les ra isons d e 
s a n t é  , produi re un c e r t i f i c a t m é d i c a  l 
c o m m e pour l ' E . P . ) se lon les m ê m e s 
disposi t ions q u e c i -dessus. 

Jury et dossier scolaire 
L e jury est s o u v e r a i n  , a u c u n recours 

n 'est r e c e v a b l  e co n t r e ses déc is ions . 
E l é m e n t s d ' a p p r é c i a t i o n don t d ispose le 

jury : • les no tes o b t e n u e s a u  x é p r e u v e s ,
• le dossier sco la i re (se lon les cond i t i ons 

dé te rm inées p a r un a r r ê t é ) ; il doi t ê t r e ob l i ­
g a t o i r e m e n t e x a m i n é  . 

L e g r a d e d  e bache l i e r reste c o n f é r  é 
par l ' ense ignement supér ieu r , que l le q u e 
soit la sér ie ou la m e n t i o n o b t e n u e . 

U n ce r t i f i ca t de f în d 'é tudes seconda i res 
est dé l i v ré a u x c a n d i d a t s a j o u r n é s a y a n 
t ob tenu d a n  s les d e u x g roupes d ' é p r e u v e s 
u n e m o y e n n e a  u mo ins é g a l e à 8 sur 2 0 . 

Le S.G.E.N. a participé le 20, 21 et 
22 août dernier à l'élaboration du pro. 
jet de baccalauréat 1969 dont le texte 
définitif vient de sortir au B.O. du 
26 novembre. On peut s'étonner d'un 
délai aussi long (3 mois!) pour Vadop. 
tion d'un texte qui ne diffère pas sub. 
stantiellement du projet initial et qui 
n'intéresse que l'année en cours. 

Les débats avaient duré 3 jours d'une 

discussion serrée pour mettre le pro, 
jet au point. Un accord général s'était 
dessiné assez vite sur certains points : 

— nécessité de transformer le bac 
Fouchet, trop lourd et trop spécialisé 

— le baccalauréat doit continuer à 
permettre l'entrée dans le supérieur 

— suppression de la session de 
sep. tembre 

— que les épreuves obligatoires 
soient à la fois écrites et orales. 

Par ailleurs le S.G.E.N. — soutenu 
par la Défense de la Jeunesse Scolaire 

 baccalauréat — a insisté pour que le 
soit allégé au maximum et pour que 
le dossier scolaire et l'avis du conseil 
de classe jouent un rôle essentiel. 

Cet avis n'était pas partagé par la 
F.E.N. qui souhaitait au contraire que 
tous les candidats passent toutes les 
épreuves écrites et orales. 

La solution retenue est un compro­
 avec  

uniquement 
mis que le S.G.E.N. a accepté, réserve, 
et parce qu'il était
transitoire et n'engageait pas l'avenir. 

BACCALAUREA

T DE 

TECHNICIEN L E m ê m e B . O . publ ie un d é c r e t re la t i f 
à la d é l i v r a n c  e d u t i t re d e b a c h e l i e 
r t e c h n i c i e n . 

A r t . 1 e r . — D e s e x a m e n s pub l i cs son t i n s ­
t i t ués e n v u e d e l 'obtent ion d  u b a c c a l a u r é a t 
d e t e c h n i c i e n . 

L  e b a c c a l a u r é a t d e t e ch n i c i e n dé l i v ré a u 
x c a n d i d a t s qu i subissent a v e c succès les 
é p r e u  ­v e s d e l ' e x a m e n po r te m e n t i o n d e la 
s p é c i a  ­l i té p ro fess ionne l le ; la possession d u 
b a c c a  ­l a u r é a t de t e ch n i c i e n con fè re le 
g r a d e d e b a c h e l i e  r t e ch n i c i e n e t la q u a l i t é 
d e t e c h n i  ­c ien ou t o u t e a u t r e a p p e l l a t i o n e  n 
u s a g e d a n  s la pro fess ion cons idé rée pour 
dé f i n i r u n n i ­v e a u é q u i v a l e n t . 

A r t . 2. — Les c a n d i d a t s issus d ' u n é t a b l i s  ­
s e m e n t d ' e n s e i g n e m e n t à t e m p s p le in d o i v e n  t 
a v o i r sub i , à la d a t  e de la session d ' e x a m e n , 
la sco la r i t é c o m p l è t e d u second c y c l e long 
( t ro is a n s ) , d o n t  , s a u f dé roga t i on m in is té r ie l l e , 
ce l le des c lasses d e p remiè re e t t e r m i n a l e 
p répa ra to i r es a u b a c c a l a u r é a t d e t e c h n i c i e  n 
de la spéc ia l i t é cons idé rée . 

P o u r ce r t a i nes spéc ia l i t és , la sco la r i t é 
pour ra c o m p r e n d r e  , à t i t re ob l i ga to i re e t 
d a n s les cond i t ions dé f i n ies p a r a r r ê t é 
m in i s té r ie l , un s t a g e p ro fess ionne l . 

A r t . 3 . — L e s c a n d i d a t s qu i se p résen ten t 
a u t i t re d e la p romot ion soc ia le d o i v e n  t : 

So i t a u 1  e r j a n v i e r de l ' a n n é e d e 
l ' exa­m e n , ê t re â g é s d e v i n g t a n  s a u mo ins e t 
j us ­t i f i e r de deux a n  s à t e m p s p le in d e 
p r a t i q u e p ro fess ionne l le de leur spéc ia l i t é ; 

So i t jus t i f ie r d  e la sco la r i té requ ise 
d e s c a n d i d a t s v isés à l 'a r t i c le 2 e t d ' u n 
a n à t e m p s p le in de p ra t i que 
p ro fess ionne l le d e leur spéc ia l i t é a u 1  e r 
j anv ie r d e l ' a n n é e d e l ' e x a m e n . 

A r t . S . — U n e session a l ieu c h a q u  e 
a n n é e , p lus u n e session^ de r e m p l a c e m e n t 
ne c o m ­p o r t a n  t q u e les é p r e u v e s 
d ' e n s e i g n e m e n t g é  ­n é r a l . Les mo d a l i t é s 
seron t p réc isées p a  r a r r ê t é . 

A r t . 6. — L ' e x a m e n c o m p o r t e : d e s 
é p r e u ­v e s ob l iga to i res e t é v e n t u e l l e m e n t des 
é p r e u  ­v e s f a c u l t a t i v e s . 

Suite page 12 
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B A C C A L A U R E A  T 69 
(Suite) 

A r t . 8 e  t 12. — C o n c e r n e n  t l ' o rgon iso t ion 
d  e l ' e x a m e n . N o u s les résumons ici sous 

2eme sér ie t 52 i 

Général 

f o rme d e s c h é m a c o m m e n t 
é : 

1ère s é r i a t 51 

dondontt  .. Frangai Frangaiss  
.. 1 1 L.V L.V..  
.. E . P . S E . P . S ..  

moyennmoyennee t t G G  

Professionnel 
Ecr i tes ou Pratiques 

Graphiques 

moyenne t PI moyenne t P2 

L e s deux sér ies sont passées s u c c e s s i v e ­
m e n t . So i t P la m o y e n n e d e l ' e n s e m b l e des 
é p r e u v e s pro fess ionne l les . 

O n ne peu t passer S  2 q u e si à la 
fo is G 1 > 8 e t P 1 > 8 

L ' é l è v e es t a d m i s G > 10 e t P > 10. 

— S i P > 10, m a i s G > 10 le c a n d i d a t 
c o n s e r v e le b é n é f i c  e des é p r e u v e s 
p r o f e s ­s ionne l les pour 1 a n s' i l a p p a r t i e n t à 
u n é t a ­b l i ssement d ' e n s e i g n e m e n t , 5 a n s 
s' i l es t c a n d i d a t a u t i t re d e la p romot ion 
s o c i a l e  . 

I l n ' a p lus à sub i r , lors d  e la session no r ­
m a l e ou d  e la session d e r e m p l a c e m e n t q u e les é p r e u v e  s d ' e n s e i g n e m e n t g é n é r a l . 

Cette organisation du baccalauréat 
de technicien a été étudiée au cours 
d'une « commission » réunie il y a en. 
viron deux mois. Les conclusions de la 

 modi­commission ont été sensiblement 
fiées par la suite, en particulier sur la 
question de la note minimale (8 au lieu 
de 7 ) . Par contre, le fait qu'une partie 
de l'examen puisse être « conservée » 
pour l'année suivante est positif : le 
S.G.E.N., appuyé par le S.N.E.Sup, 
avait souhaité que ce puisse être le cas 
pour les épreuves G; il y a en effet des 
dangers de dévalorisation du titre dans 
le maintien du bénéfice du succès aux 
seules épreuves P. 

Mais il est évident que le bac 69 est 
des études secondaires,sanction   est 

compliqué et lourd, malgré certains 
allégements de fait. Il ne pouvait guère 
en être autrement puisque cet examen 
étroitement lié à la structure de ces 
études notamment dans le second cycle. 

Il n'est pas inutile de rappeler (ce 
qui d'ailleurs a été fait au début de la 
commission du mois d'août) que le 
S.G.E.N. a mis sur pied un projet de 
réorganisation du 2nd cycle et du bac. 
calauréat en février 1965 (il y a bientôt 
4 ans) et dont l'essentiel a été réex­
posé dans le n" 4A5 de S.U. (23.11.1967) 
auquel nous renvoyons nos lecteurs (1) . 

J ï faut en tout cas le redire : toute 
véritablerénovation pédagogique  du 

2nd cycle passe par une transformation 
complète de ses structures dans la pers. 
pective d'une plus grande souplesse et 
en liaison avec une refonte totale du 
baccalauréat. 

L.C. . CH. M.

(1) Dès que nous disposerons d'un
— Si G > 10 m a i s P < 10, le c a n d i d a t 

c o n s e r v a le b é n é f i c e d e G pour 1 o u 5 a n s . 
I l do i t a lo rs se p résen te r a u x é p r e u v e  s p ro ­
fess ionne l les d e la I re sé r ie , pu is d  e la 
2 ' sé r ie si P 1 > 8. 

INFORMATIONS 
I .P.E.S.C. P.R.

I . P.E.S. : nombre d'élèves 
professeurs autorisés à 
préparer l'agrégation 

en 1968-1969 

Lettres et sciences humaines . . . . 528 
Sciences 467

Paiement des élèves profes­
seurs parvenus en fin de 
scola rite a u 30-9-1968. 

I - Elèves candidats 
à l'oral du C.A.P.E.S. 

— Avec la licence. 
Beaucoup de candidats n'ayant 

pas eu connaissance des résultats du 
CA­PES au 30-9-68 (date où ils devaient 
nor­malement cesser de percevoir le 
traite­ment d'élèves-professeurs) et afin 
qu'ils ne soient pas lésés, ils recevront 
le trai­tement d'élèves-professeurs jusqu'à 
la fin du mois où auront été connus les 
résultats 

P E R S O N N E L S 
DE D I R E C T I O N ET 

D ' E D U C A T I O N 
(fous degrés) 

DE L ' A C A D E M I E 
DE P A R I S 

Réunion d'information pour les 
adhérents et les sympathisants 
« administrateurs » 

JEUDI 12 DECEMBRE 1968 
à 15 heures 

5, rue Mayran - Paris-9e

de leur CAPES ; 
En cas de succès, prise en charge par 

le C.P.R. à compter du 1-10-68. 

—  Inscrits conditionnels (sous 
réserve de l'obtention de la licence) : 
recevront leur traitement d'élèves-
professeurs jus­qu'à la fin du mois où 
seront connus : 

— les résultats de la licence pour ceux 
qui échoueront, 

— les résultats du CAPES pour ceux 
qui auront obtenu la licence. Ces derniers 
seront pris en charge par les C.P.R. 
à compter du 1-1-69. En attendant, ils 
percevront le traitement des IPES. 

Pour éviter les reversements, le cas 
échéant, on s'efforcera de verser seu­
lement la différence entre le traitement 
de certifié stagiaire et celui d'ipessien. II - Sections de psychologie. 

Les élèves qui se trouvaient dans 
un institut de formation de conseillers 
d'O.S.P. pour préparer le diplôme 
d'Etat, rece­vront le traitement d'élève 
dIPES jus­qu'à la fin octobre. 

Commissions consultatives 
permanentes 

La circulaire du 21-11-68 : 

— rappelle l'existence de ces commis­

peu de place, nous reprendrons l'ex. 
posé de ce projet. 

sions qui n'ont pas joué pleinement leur 
rôle. 

— en attendant les transformations 
dues à la loi d'orientation, il semble op­
portun de leur redonner vie. Mais leur 
composition est anachronique. Il convient 
de les élargir en groupant autour du 
doyen et du directeur de l'.P.E.S. des 
étudiants et des membres du personnel 
enseignant et de les réunir régulière­
ment. 

(Voir décret du 27-2-57, art. 3.) 

Agrégation C .A .P .E .S . 
— Institution d'une agrégation « 

méca­nique » des lycées : 
Titres exigés : 
— soit maîtrise, 
— soit CAPET section B. 
Détail des épreuves et programmes 

dans le B.O. n» 48. 
— Modifications apportées aux épreu­

ves ou programmes des agrégations ou 
CAPES : maths, physique, histoire et géo­
graphie, techniques économiques de ges­
tion. 
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Non-Enseignants 

C ET D 

T R A N S F O R M A T I O N S 
D'EMPLOIS pour faciliter la 
promotion sociale L'opération dite des 20 millions lancée par la circulaire 
Fonction Publique du 30 novembre 1967 va entrer enfin 
dans sa phase définitive. 

Après la réunion avec les fédérations de fonctionnaires, 
le 2 juillet, avec les diverses administrations, courant août, 
les dernières tractations ont été menées jusqu'aux pre. 
miers jours du mois d'octobre. Il ne restait plus que la 
mise en forme des décrets réglant l'opération. 

C'est maintenant chose faite et nous sommes en 
posses. sion des projets de texte ayant trait à la fois 
aux condi. tions de cette promotion spéciale, aux 
contingents d'em. plois pouvant être ainsi pourvus ainsi 
qu'aux transforma, tions permettant de dégager ces 
emplois. Chacune de nos organisations a été informée 
par nos soins des données chiffrées qui l'intéressait. 

Quant aux conditions générales, le projet de décret est 
à la fois précis et suffisamment souple pour permettre à 
chaque ministère de les adapter à sa situation particulière. 
C'est d'ailleurs ce que M. MALAUD, Ministre de la Fonc. 
tion Publique, a lui-même précisé dans la lettre qu'il nous 
a adressée le 24 octobre en nous transmettant son projet : 

Les transformations d'emplois prévues au titre des diffé. 
rents 
ministères 
tères généraux 

ont été fixées en considération
qui ont déjà été portés à votre

 des 
cru  

connais­sance. Il en est de même des modalités exceptionnelles
envisagées pour l'accès du corps des adjoints adminis. 
tratifs, des commis et des sténodactylographes. L'assujet.
tissement de ces corps à un statut commun n'a pas permis 

 exceptionnelles d'adapter ces dispositions aux situations 
qui peuvent exister dans certains services. Des atténua, 

 rigidité 
 examens 

tions pourront, à mon avis, être apportées à cette 
en fixant de façon appropriée les modalités des 
professionnels prévus. 

Projet de décret fixant 
les modalités de transformation 

ARTICLE PREMIER. — Sans préjudice de l'application des 
dispositions du décret susvisé du 30 juillet 1958, il pourra être 
procédé, suivant les modalités exceptionnelles ci-après, au 
recrutement d'adjoints administratifs, de commis et de sténo-
dactylographes dans les corps énumérés en annexe au présent 
décret à concurrence des contingents fixés par cette annexe. 

ARTICLE 2. — Les emplois d'adjoints administratifs et de 
commis pourront être pourvus : 

1° dans la limite du sixième des contingents fixés, par 
voie de listes d'aptitude sur lesquelles pourront être inscrits, 
après avis de la commission administrative paritaire compétente 
les sténodactylographes et les agents de bureau qui comp­
taient au 1 e  r janvier 1968, au moins quinze ans de 
services publics ; 

2° pour le surplus, par voie d'examens professionnels ouverts 
aux sténodactylographes et aux agents de bureau qui comp­
taient, à la même date, au moins huit ans de services pu­
blics. 

ARTICLE 3. — Les emplois de sténodactylographes pourront 
être pourvus par voie de listes d'aptitude sur lesquelles pour­
ront être inscrits, après avis de la commission administrative 
paritaire compétente, les agents de bureau qui comptaient au 
I e r janvier t qui sont 
titulaires du e sténodac-
tylographe

 1968 .quinze ans de services publics e  
certificat d'aptitude professionnelle d  délivré 
par le ministère de l'Education nationale . 

Les emplois qui resteraient vacants à l'issue de cette sélection 
au choix pourront être pourvus par la voie d'un examen pro­
fessionnel ouvert aux agents de bureau qui comptaient, au X" 
janvier 1968, au moins huit ans de services publics. 

(suite page 15) 

ARTICLE 4. — Les fonctionnaires nommés dans les 
corps de commis ou de sténodactylographes à l'issue de ces 
sélec­tions seront reclassés dans ces corps, conformément aux 
dispo­sitions de l'article 3 du décret susvisé du 16 février 
1957. 

ARTICLE 5. — La nature ainsi que les modalités d'organisa­
tion et de correction des épreuves des examens professionnels 
prévus ci-dessus seront définies par arrêté de chacun des 
ministres intéressés. 

PERSONNEL DE LABORATOIRE 
Circulaire n» V-68-457 du 18-11-1968 - B.O. 42 du 

28-11-1968 page 3154.
Dans l'attente de la publication du statut particulier 

des personnels techniques des établissements relevant 
du ministère de l'Education nationale, la durée hebdo­
madaire de travail des personnels de laboratoire dans 
les établissements relevant de la direction des personnels 
d'enseignement général, technique et professionnel est 
aménagée de la manière suivante : 

— 47 heures de travail effectif pendant la période 
scolaire au lieu de 48 à 50 heures ; 

— 40 heures pendant la période de vacances sco­
laires. 

Les 47 heures de travail de la période scolaire sont 
réparties de façon telle que le personnel bénéficie d'une 
journée et demie de repos continu par semaine. 

UNE HISTOIRE VRAIE 
" J e vous a i m e " affirmait-il, mais 
il mentait. Une analyse de son 
écriture devait déceler facilement 
son mensonge. Il y a deux ans. 
une jeune fille faisait analyser 
l'écriture de son fiancé. Les 
conclusions du graphologue fu ­
rent pessimistes. La jeune fille se 
fâcha : "Vous vous trompez du 
tout au tout, dit-elle, ce jeune 
homme m'a prouvé ses senti­
ments" . Six mois plus tard, ma­
riée et malheureuse, elle écrivait : 
" Que ne vous ai-je écouté quand 
il en était t emps" . 

c'est 
f aux ! 

L'écriture 
ne ment pas 

Non seulement l'écriture parle, mais elle dit tou­
jours vrai. Rien qu'en regardant une lettre, un gra­

phologue expérimenté voit immédiatement les vrais 
sentiments qui animent son auteur. 

Faites vous-même cette expérience passsionnante : 
Écrivez, dans l'espace réservé, quelques lignes à l'encre de 

votre écriture habituelle (N'oubliez pas de signer et d'indiquer 
votre âge). Nos spécialistes de l'écriture vous diront gratuitement 

(et sans engagement de votre part) les deux traits dominants de votre 
caractère. Découpez ce bon aujourd'hui même et adressez-le 

(en joignant une enveloppe à votre nom et 4 timbres pour frais) à : 
INTERNATIONAL PSYCHO-SERVICE, 277, rue Saint-Honoré. PARIS-8 8 

G R A T U I T >...;;;;;.;«; 

Si vous prélire; r.l.pis découper celle page, écrive; quelques lignes sut un papier de votre choix. 
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C. E. T.

STRUCTURES 

et 

STATISTIQUES 

A LORS que les commissions 
minis­térielles étudient la 
rénovation de la pédagogie, du 
recrutement et de la formation des maitres, de l'orien­

tation et de la notation ; alors que le 
décompte de service des personnels 
techniques fait l'objet d'une proposition 
de révision ; alors que l'Education na­
tionale risque de voir son développe­
ment freiné par une politique d'aus­
térité, il est bon de voir quelle est 
l'évolution des effectifs d'élèves dans 
les différents cycles d'enseignement qui 
intéressent en particulier nos collègues 
des C E T . 

A l'heure où la question de l'articu­
lation du premier et du second cycles 
est au coeur des discussions, la place 
et le rôle des CET. , le développement 
de la formation professionnelle, sa qua­
lité, sa finalité toujours en cause dans 
les structures de la réforme Fouchet, 
il est évident que nous ne sommes pas 
uniquement concernés par les élèves en 
présence dans nos établissements, 
mais aussi par leur antécédents et les 
conditions dans lesquelles ils ont été 
formés, ou non formés, avant leur en­
trée en formation professionnelle. 

Dans le premier cycle, pour l'année 
1967-68, les effectifs des classes de 
transition et d'enseignement pratique, 
ont augmenté de 85,4 % par rapport 
à l'année précédente, tandis qu'ils 
n'augmentaient que de 4,7 % dans les 
sections classique et moderne de ce 
même premier cycle. 

Dans le second cycle, dit court, pour 
la même période, les effectifs se sont 
accrus de près de 12 % ( C E T  , 
sec­tions professionnelles de lycées, 
C E . G . et C.E.S.), le pourcentage 
pour les seuls C E  T étant identique. 

Il convient de signaler en particulier 
que les effectifs d'élèves engagés dans 
une préparation de C.A.P. en trois ans, 
étaient de 259.000 ; dans une prépara­
tion de C.A.P. en deux ans, de 46.500, 
et, dans une préparation au B.E.P. (1 
année seulement), de 9.600. 

Globalement, l'accroissement du nom­
bre d'élèves en C.E.T. a été de 40.000. 

Environ 1.500 professeurs (P.E.G., 
P.T.A., P.E.T.T.) avaient été recrutés en 
1966 et affectés sur des établissements 
d'enseignement au titre de l'année 
1967-1968 après stage de formation II 
faut considérer qu'à la même 
époque, les effectifs d'enseignants 
de C.E.T. com­prenaient plus de 30 % 
de maîtres auxi­liaires (plus de 6.000). 
Par ailleurs, on pourra utilement se 
reporter au numéro 475 de « S.U. », 
p. 4, pour apprécier l'évolution 
parallèle des créations de 
postes budgétaires. 

Il résulte de cette analyse sommaire 
que la situation des C.E.T. est une des 
plus critiques de l'Education nationale, 
que ce soit au niveau du recrutement 
des maîtres ou à celui des possibilités 
d'accueil des élèves. 

De plus, la prolongation de la scola­
rité a aggravé cette situation. Certes, 
nous ne refusons ni ne condamnons le 
principe de l'accueil dans nos établis­

sements des jeunes à qui s'adresse 
cette possibilité. Bien au 
contraire. Mais ce sont nos 
personnels qui font les frais de 
l'opération (1). 

Enfin, le problème de l'avenir profes­
sionnel des 167.000 jeunes actuellement 
dans les classes de transition et pra­
tiques, de la 6e à la 3e, et pour lesquels 
les chances de formation effective sont 
des plus incertaines, justifie ample­
ment la nécessité d'un dispositif adapté 
et d'une phase transitoire dans les 
structures actuellement mises en place, 
parallèlement à une indispensable ré­
novation du premier cycle. 

J . BENETON,
Secrétaire généra! 

(1) Les S .E .P . n'ont accue i l l i que 13.700
jeunes au cours de la p récédente année 

 que sco la i re . A la lumière de fa i ts te ls 
ceux que nous rapportons dans l 'a r t ic le 
c i -contre , faut- i l s 'en p la indre ou s 'en ré­
joui r ?

Sect ions d' T j d u c a t i o n professionnelle 

oumises à I' Jjxploitation 1 a t r o n a l e . . . 

8 heures d u m a t i n . . . V i n g t é l è v e s d 'une 
S . E . P .  , p r e m i è r e a n n é e , e n t r e n t en 
c lasse . Contrô le des présences et mise e n 
route d e la journée . V e r s 8 h . 15 , a r r i v é  e 
d ' u n re ta r ­d a t a i r e , un g a r ç o n qui « t r a v a i l l e 
» e n b o u ­l a n g e r i e - p â t i s s e r i e . Il est passé p a r 
le b u r e a u du s u r v e i l l a n t g é n é r a  l pour 
e x p l i q u e r son re tard et a r r i v e en c lasse 
por teur d 'un bi l let de rentrée m e n t i o n n a n t 
le m ot i f s u i v a n t : « t r a v a i l l  e e n 
b o u l a n g e r i e de 4 h . à 7 h. » . 

I n t r i g u é , le professeur ne di t r ien sur le 
m o m e n t m a i s  , p e u a p r è s  , p rocède à un 
s o n ­d a g e sur les hora i res de ses é l è v e s d a n s 
leurs entrepr ises respec t i ves (à l 'exclusion d e 
c e u x qui t r a v a i l l e n t d a n s l 'entrepr ise 
f a m i l i a l e )  . Sur les seize é l è v e s c o n c e r n é s , 
sept s e u l e m e n t f o n t les 28 h e u r e s 
r é g l e m e n t a i r e s ; un n'en f a i t que 2 5 . L a 
p l u p a r t des a u t r e s r e c o n n a i s  ­sent f a i r  e plus 
de 28 h e u r e s , t o u t e n r e f u ­s a n t d ' ind iquer 
le t o t a l e x a c t (on p e u t f a i r e bien des 
supposi t ions sur les m o t i v a t i o n s de ces 
re fus) . C e p e n d a n t , notre « a p p r e n t i b o u ­
langer » - t o u t f i e r de d é p a s s e r l a r g e m e n  t 
les copa ins - a v o u e ê t re e m p l o y é 4 7 heures 
par s e m a i n  e p a r son p a t r o n , c e q u i , a v e c les 
12 heures d e cours ob l iga to i res a  u 
C E T . , porte son « m i n i m u m de serv ice » à 
59 heures par s e m a i n e . . .  d e V a - t - o n p e r m e t t r e encore l o n g t e m p s 

te ls abus ? U n « c o n t r a  t d ' é d u c a t i o n pro­
fessionnel le » f i xe les hora i res d e s j e u n e s  . 
A quoi s e r v e n  t les lois sur les hora i res de 
t r a v a i l e t la p r o te c t ion des a p p r e n t i s e t des 
jeunes t r a v a i l l e u r s * ? A quoi ser t l ' Inspect ion 
du T r a v a i  l ? 

L e c o n t r a t d ' é d u c a t i o n pro fess ionne l le p ré ­
vo i t que les p a t r o n s d o i v e n t é t a b l i r u n e pro­
gression d e s t i n é e à assurer la f o r m a t i o n p ré ­
professionnel le des jeunes qu ' i ls p r e n n e n t e n 
c h a r g e . N o u s a i m e r i o n  s s a v o i  r si d e te l les 
progressions o n t dé jà é t é p rodu i tes p a r c e s  . 

en t repr ises , e t c o m b i e n de contrô les d e c e t t e 
« f o r m a t i o n » ont é t é e f f e c t u é s p a r les ins ­
p e c t e u r s de l ' ens e igne m ent t e c h n i q u e  . 
C e r t e s , ces derniers ne sont pas assez 
n o m b r e u x pour t o u t f a i r e ( m ê m  e prob lème 
pour les i n s p e c  ­teurs du t r a v a i l )  , m a i s , ici 
e n c o r e  , on p e u t a f f i r m e r que l ' absence d e 
m o y e n s de c o n t r ô l e est u n e f o r m e 
d ' a b a n d o n . 

R a p p e l o n s q u e , d a n s le sys tème des S . E . P . , 
le p a t r o n n'est p a s t e n u de donner un s a l a i r e 
a u x j e u n e s , qu' i l n 'a p a s d e cot isa t ion à v e r s e 
r à la sécur i té soc ia le ni à la ca isse « 
a c c i d e n t s du t r a v a i l » , qu ' i l a le droi t de 
d e m a n d e r u n e e x o n é r a t i o n de la t a x e 
d ' a p p r e n t i s s a g e . S o u ­l ignons encore que le 
m a n q u e à g a g n e r c a u s é a u x f a m i l l e s p a r u n e 
t e l l  e « p ro longa t ion d e la sco lar i té » est 
c o m p e n s é p a r les a l l o c a  ­t i o n s f a m i l i a l e s et 
les bourses d e l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e ( c a r les 
é l è v e s des S . E . P . p e u v e n t ê t r e boursiers) . 
C o m m e n t a lors ne p a s ê t re ind igné de la 
f a ç o n s c a n d a l e u s e dont la for ­m u l e des S . E . P . 
a é t é improv isée ? 

L o r s d u d é b a t b u d g é t a i r e à l ' A s s e m b l é e , le 
m in is t re de l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l  e a a v o u é  , 
c e q u e n ' a v a i e n t pas osé f a i r e ses trois 
p r é d é c e s ­seurs , q u e l ' expér ience des S . E . P . 
é t a i  t un é c h e c . N o u s n 'hés i tons pas à 
d i re , pour n o t r e p a r t  , qu 'e l l e es t t rop 
s o u v e n t u n e h o n t e et q u ' u n e te l l e ins t i tu t ion 
doi t ê t re b a l a y é e d a n s les plus b r e f  s 
d é l a i s  . 

M a i s on ne dét ru i t b ien que ce q u e l 'on 
r e m p l a c e  . A l o r s , pourquo i ne p a s o u v r i r à 
n o u v e a u des « cen t res d ' a p p r e n t i s s a g e » d a n s 
le g e n r e de ceux qu i ex is ta ien t en 1948 o u 
1950 , en les a d a p t a n  t a u x condi t ions a c t u e l ­
les ? L 'expér ience é t a i t v a l a b l e , sans d o u t e 
p a r c  e q u e l ' intérêt de l 'adolescent - p ier re 
de t o u c h e de t o u t e é d u c a t i o n e t e n p a r t i c u ­
lier de t o u t e f o r m a t i o n professionnel le - y 
p a s s a i  t a u p remier p l a n . 
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Audience ministérielle 

Surveillants 

L E 2 0 n o v e m b r e dern ie r , u n e d é l é g a t i o n 
du S . G . E . N . , c o m p o s é e d e M A R T I N E T  , 
s e c r é t a i r e à l ' A c t i o n R e v e n d i c a t i v e , 

J A C Q U E N O D , P r o v i s e u r , M A N A S , S u r v e i l l a n  t 
G é n é r a l d u c a d r e des L y c é e s , C H A S S A G N E 
e t M I C A R D , S u r v e i l l a n t s G é n é r a u x du c a d r e 
des C . E . T .  , a é t é reçue p a r M . le G o u v e r n e u r 
6 L O T , assisté de M . S I D E T , D i r e c t e u r des 
Personne ls e t de M M . M A R C  , de la 
D i rec t ion d  e la P é d a g o g i e , e t C O I S S A R D , 
du S e r v i c  e du B u d g e t . 

A p r è s q u e M A R T I N E T a i t p résenté la d é l é ­
g a t i o n e t exposé le g r a v e m a l a i s e q u i règne 
a c t u e l l e m e n t p a r m i les S u r v e i l l a n t s - G é n é r a u x , 
J A C Q U E N O  D e x p r i m a les s e n t i m e n t s 
de sol idar i té que les c h e f s 
d ' é t a b l i s s e m e n t du S . G . E . N . por tent a u x 
S u r v e i l l a n t s G é n é r a u x . I l r a p p e l a q u e pour 
e u x , le S . G . es t un a d j o i n t de d i rect ion 
p a r t i c u l i è r e m e n  t a p p r é c i é e t il sou l igna 
q u ' à p lus ieurs reprises i l a f a i t c o n n a î t r e 
c e po in t de v u e a u M i n i s t è r e e t 
r é c e m m e n t à M . le D i r e c t e u r de la 
P é d a g o g i e à qu i i l a adressé un rappor t . 
F a i s a n  t é t a t des s e n t i m e n t s de révo l te qu i 
a n i m e n t a c t u e l l e m e n t les S . G .  , i l insista 
sur le f a i t q u e la r é f o r m e e n cours d a n  s 
la v i e scola i re n e pour ra i t p a s a b o u t i r 
s a n s la p a r t i c i p a t i o n a c t i v e des S . G . S i 
ces d e r n i e r s  , lassés p a r les mesures 
v e x a t o i r e s e t les promesses non t e n u e s 
l im i ten t leurs a c t i v i t é s  , c o m m e ils e  n o n t 
l ' i n t e n t i o n , à un rôle d e p u r e s u r v e i l l a n c e  , 
c 'es t la b o n n e m a r c h e des é t a b l i s s e m e n t s 
qu i b ien s o u v e n t e n p â t i r a t a n t sur le 
p l a n a d m i n i s t r a t i f q u ' é d u c a t i  f e t les foy e r s 
s o c i o - é d u c a t i f s p e r d r o n t un de leurs 
p r i n c i p a u x a n i m a t e u r s . 

M A R T I N E T f a i t r e m a r q u e r q u e les S . G . — 
n o t a m m e n t c e u x des C . E . T  . — n 'ont 
p a s a t t e n d u la r é f o r m e pour m e t t r e en 
a p p l i ­c a t i o n les m é t h o d e s d ' é d u c a t i o n 
préconisées a c t u e l l e m e n t . I l y a d é j à 
l o n g t e m p s q u e bon n o m b r e d e S . G . 
s * n t / d e v e n u s je s p r i n c i p a u x responsables 
d u c l i m a t m o r a l des 

 u n e disc ip l ine é t a b l i s s e m e n t s e  n e x e r ç a n t 
l i bé ra le e t e n f a v o r i s a n t la p a r t i c i p a t i o  n 

d e s é l è v e s a u x a c t i v i t é s é d u c a t i v e s et de lo i ­
sirs. I l r egre t te c e p e n d a n t q u e l ' appe l l a t ion 
d e S u r v e i l l a n t G é n é r a l , p a r l ' idée de c o n t r a i n ­
t e e  t de répression q u ' e l l e s e m b l e é v o q u e r , 
a i  t jusqu ' ic i e m p ê c h é les a u t o r i t é  s respon­
sab les — e t p lus p a r t i c u l i è r e m e n t ce l les 
qu i sont ex té r ieures à l ' E d u c a t i o n N a t i o n a l e 
— d 'appréc ie r à leur jus te v a l e u r les 
serv ices rendus p a r les f o n c t i o n n a i r e s qui 
l a por ten t . 

N o s in te r locu teurs en c o n v i e n n e n t e t ils 
es t iment q u e c e t t e a p p e l l a t i o n doi t ê t re 
c h a n g é e  . 

R e c o n n a i s s a n t les m é r i t e s des S . G . , i ls se 
f é l i c i t e n t , e n p a r t i c u l i e r , des bons résu l ta ts 
o b t e n u s p a r les S . G . d e C . E . T  . e t ils 
i n d i q u e n t q u ' u n pro je t d e s t a t u  t q u i , à leur 
a v i s , d e v r a i  t d o n n e r s a t i s f a c t i o  n à la 
c a t é g o r i e , e s t e  n v o i e d ' a c h è v e m e n t  . 

M I C A R D s ' a t t a c h e e n s u i t e à d é f e n d r e les 
pr inc ipa les r e v e n d i c a t i o n s des S . G . d u S . G . 
E . N . se r a p p o r t a n t à leur n o u v e a u s t a t u t , 
à la p romot ion i n t e r n e , a u r e c l a s s e m e n t e t 
a u x cond i t ions de t r a v a i l . 

I l d e m a n d e q u e la p l a c e d u S . G . soit 
c o n s e r v é e a  u sein de « l ' équ ipe d e d i rec t ion » 
e t que son s t a t u  t soit p a r t i e i n t é g r a n t e de 
ce lu i des c h e f s d ' é t a b l i s s e m e n t s e  t de leurs 
a d j o i n t s  . 

R é p o n s e d e l ' A d m i n i s t r a t i o n e n l ' é ta t 
a c t u e l des pro je ts , le s t a t u  t des S . G  . sera 
d is t inc t d e ce lu i des c h e f s d ' é t a b l i s s e m e n t s . 
Q u a n t à « l 'équipe de d i rec t ion » qu i f a i t 
l 'objet d ' u n e longue d iscuss ion , e l le e s t i m e 
q u e les t e x t e s ne s u f f i r o n t j a m a i s pour 
q u ' e l l  e d e v i e n n e u n e réa l i t é e t qu 'e l l e ne 
p e u t se c réer q u e sur le t e r r a i n . 

Res te à s a v o i r  , c o m m e Ta s o u l i a n é M I C A R  D 
si les S . G . pers is teront .à se sent i r so l ida i res 
des personne ls d e d i rec t ion . L e u r é v i c t i o n  , 
d a n  s c e r t a i n s c a s , des Consei ls d ' a d m i n i s ­
t r a t i o n s les e n c o u r a g e a i t p lu tô t à s 'en 
d é g a g e r . 

I l n ' e m p ê c h e q u e d a n s c e r t a i n s lycées c  l 
d a n s tous les C . E . T . , les S . G . c o n t i n u e n t à 
assumer les f o n c t i o n s j ' c d j o î n t a u C h e f 
d ' é t a b l i s s e m e n t . P o u r q u o i l ' A d m i n i s t r a t i o n qu i 
ne l ' ignore p a s se re fuse - ï -e i l e à le r e c o n n a î t r  e 
o f f i c i e l l e m e n t e t à verser a u x intéressés l ' in ­
d e m n i t é de c h a r g e s a d m i n i s t r a t i v e s c o r r e s ­
p o n d a n t e ? 

L ' a c c e n t es t m i s  , e n s u i t e , sur l 'uni té du 
c a d r e , l es c o n d i t i o n s de r e c r u t e m e n t  , les a t ­
t r ibu t ions , les q u a l i f i c a t i o n s . 

Le s réponses sont à ce t é g a r d plus e n c o u ­
r a g e a n t e s b ien q u ' e n c o r e imprécises- é t a n t 
donné q u e le pro je t de s t a t u t n 'est p a s e n ­
core a u po in t . C e projet por tera c r é a t i o n 
d 'un c a d r e n o u v e a u de s u r v e i l l a n c e e t d ' é d u ­
c a t i o n à p a r t i r des S . G  . des lycées e t des 
C . E . T . a c t u e l s , qu i y s e r a i e n t t o u s in tégrés . 
L e c a d r e c o m p r e n d r a i t des consei l lers e t a t ­
t a c h é s d ' é d u c a t i o n . L e s uns et les a u t r e s 
p o u v a n t e x e r c e  r i n d i f f é r e m m e n t leurs f o n c ­
t ions d a n s les l y c é e s o u les co l lèges . Us a u ­
ra ien t pour a t t r i b u t i o n s « d 'o rgan iser la v i e 
sco la i re » . R i e n n'est e n c o r e précis q u a n  t 
a u x cond i t ions d e r e c r u t e m e n t .

L a d é l é g a t i o n ins iste sur la nécess i té d ' u n e 
reva lo r isa t ion de la s i tua t ion m a t é r i e l l  e ( r e ­
l è v e m e n t i n d i c i a i r e ) q u i ré tabl isse les par i t és 
qu i e x i s t a i e n t a n t é r i e u r e m e n t a v e c d 'au t res 
c a t é g o r i e  s d e l ' E . N . 

L  a ques t ion d 'un hora i re m a x i m u m est e n ­
su i te posée . S e l o n l ' a d m i n i s t r a t i o n , la c a t é ­
gor ie r isquera i t de se v o i r imposer un s e r v i ­ce 
de 4  0 h e u r e s , d  e perdre son l o g e m e n t e t u n e 
par t i e d e ses v a c a n c e s . L a d é l é g a t i o n 
considère q u e c e t t e quest ion d e m a n d e r é ­
f l ex ion . I l y a b e a u c o u p de S . G . q u i f o n t 60 
heures e  t p lus . C o m b i e n sont logés ? E t p a r ­m i 
c e u x q u i l e s o n t , c o m b i e n d isposent d 'un 
l o g e m e n t d é c e n  t ? Q u a n t a u x v a c a n c e s  , i l 
n'est p a s d i t q u e la c a t é g o r i e y p e r d r a i t , a u 
c o n t r a i r e , si l 'on se ré fè re a u corps e n s e i ­
g n a n t e t a u x a g e n t  s d e s u r v e i l l a n c e . M a i n ­
t e n a n  t q u e les S . G  . n  e f o n t p lus p a r t i e des 
Personne ls d e d i r e c t i o n , c ' es t p e u t - ê t r e le 
seul m o y e n q u i l e u r reste d e ne plus ê t re 
d e m a i  n c o m m e h ier « t a i l l a b l e e  t c o r v é a b l e 
à merc i »  . 

M a n a s i n t e r v i e n t pour f a i r e é t a t des d i f ­
f icu l tés e x i s t a n t d a n s les C . E . S . d u f a i t de la 
d u a l i t  é de f o n c t i o n e n t r e le s u r v e i l l a n t g é n é ­ra l 
e t le s o u s - d i r e c t e u r . N o s in te r locu teurs s e 
d e m a n d e n t si la so lu t ion cons is tera i t à ne 
p a s n o m m e r d  e S . G  . d a n s les C . E . S . 

C h a s s a g n e ins iste sur le rôle du S . G . I l le 
v o i t à la c h a r n i è r e d e l ' admin is t ra t ion e t de 
l ' ense ignement . L e S . G . , p a r a i l l e u r s , es t 
l ' homme du m o m e n t q u i a g i t d i r e c t e m e n t sur le 
t e r r a i n . 

E n c o n c l u s i o n , n o u s rappor tons de c e t t  e a u ­
d ience l ' impression q u e l'on c o m m e n c e à 
s ' intéresser , a u M i n i s t è r e , a u x prob lèmes des 
surve i l l an ts g é n é r a u x . C e p e n d a n t t o u t reste 
encore à f a i r e . E t n o u s nous s o u v e n o n s q u e ' 
dé jà six pro je ts d e s t a t u t n 'ont p a s a b o u t i . 
Xussi nos c o l l è g u e s q u i , e  n c  e m o m e n t , se 
mobi l isent e n v u e d  e l ' ac t ion n e d o i v e n t p a s 
r e l â c h e r leur p ress ion . D a n s c e t t e o p t i q u e , 
nous a p r p o u v o n s l ' i n i t i a t i ve d e l ' i n te rsynd i ­
c a l e de l ' a c a d é m i  e d e T o u l o u s e . L a m o t i o n 
que c e t t e i n t e r s y n d i c a l  e propose a u x S . G . r e s ­
semble e n b ien des points à n o t r e mot ion d e 
M u l h o u s e  . N o t r e c a m a r a d e D O U L E A U a d ' a i l ­

généraux 

leurs p a r t i c i p é à sa r é d a c t i o n . N o u s 
c o n s e i l ­lons d o n c à nos c o l l è g u e  s d ' e n v o y e r , 
e t d e f a i r e e n v o y e r , c e t t e m o t i o n à ses 
d e s t i n a t a i ­res. P a r c o n t r e , le succès de 
l ' a c t i o n e n v i s a ­g é e ne p e u t ê t r e assuré que 
d a n s la mesur e o  ù e l le sera en t repr ise 
p a r l ' ensemble d e s personnels c o n c e r n é s e t 
c o o r d o n n é e p a r les o r g a n i s m e s n a t i o n a u x 
responsab les . 

I l nous s e m b l e , e n e f f e t , q u e le t e m p  s 
e s t v e n u pour les responsables n a t i o n a u x 
d e s d i ­v e r s s y n d i c a t  s de se réunir pour se 
c o n c e r ­t e r , é t u d i e r e n s e m b l e le pro je t de 
s t a t u  t q u e l ' admin is t ra t ion nous 
c o m m u n i q u e r  a e t f a i r e des cont re -
propos i t ions c o m m u n e s . C ' e s t l e seu l 
m o y e n d ' o b t e n i  r s a t i s f a c t i o n d a n s u n 
t e m p s r e l a t i v e m e n t c our t . 

R. M I C A R D .

(Suite) 

Concours de S . I .U . et S . A . U . 

Le nombre de postes mis au concours 
(session 1968) a été donné dans S.U. 
n° 477, page 14. 

Une circulaire ministérielle en date 
du 22 novembre et qui sera publiée 
au B.O. de cette semaine rappelle les 
conditions d'accès à ces concours ainsi 
que la date et la nature des épreuves. 

Dépôt des dossiers d'inscription : date 
limite vendredi 20 décembre à 17 h. 

Epreuves écrites : 20 et 21 février 
1968. 

Ces concours étant organisés au titre 
de l'année 1968, il convient d'apprécier 
l'âge des candidats au 1 e r janvier 1968. 

Les conditions d'accès rappelées par 
cette circulaire sont impératives et le 
Ministère ne semble pas disposé à 
accorder des dérogations. 

Pour l'accès au concours interne, 
l'année de stage doit être prise en 
considération pour le calcul des deux 
années d'ancienneté en qualité de titu­
laire de la catégorie C. 
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D e u x l i v r e s p o u  r 
c o m p r e n d r e la c r i s e m o n é t a i r e 

L est, semble-t.il, un domaine de l'économie que les Français ignorent tout 
/ particulièrement, c'est le domaine monétaire. La crise qui a atteint la France 

ces jours derniers a révélé cette ignorance dans toute sa clarté. Il y a 
quelques années cette ignorance était excusable : les manuels sur le sujet 
étaient écrits dans un jargon fort peu accessible et les auteurs se croyaient 
déshonorés s'ils n'avaient pas fait l'analyse de toutes les théories sur la ques. 
tion sans oublier celles émises par les économistes les plus anciens. Aujour. 
d'hui, cette excuse n'est plus valable : des livres de vulgarisation sérieuse 
sont à leur disposition : nous voudrions en citer deux. 

La relève de l'or 

Ecr i t e n 1966, c ' e s t - à - d i r e a u m o m e n t du 
g r a n  d d é b a t e n g a g é sur le p rob lème des 
l iqu id i tés i n te rna t i ona les en t re pa r t i sans du 
s y s t è m e a c t u e  l — pa r t i sans de la r é é v a l u a  ­
t ion d u pr ix d e l'or e t pa r t i sans de la mise e 
n p l a c e d 'un i ns t rument n o u v e a u c a p a b l  e 
d 'assu re r « la r e l è v  e de l'or » , ce l iv re ne 
p r é t e n  d pas exp l iquer l ' ensemble des p rob lè ­
mes m o n é ta i r e s . I l passe a ins i t r ès r a p i d e ­
m e n t sur le p rob lème de la b a l a n c  e des p a i e ­
m e n t s . 

A t r a v e r s les chap i t r es « la m o n n a i e s a n s 
f r o n t i è r e » - « le d o l l a r auss i bon q u e l'or » - 
« le do l la r m a l a d e » , on pourra a p p r é c i e r 
l ' évo lu t ion du sys tème m o n é t a i r e i n t e r n a t i o ­
n a l . O n ve r ra a ins i c o m m e n t a  u l e n d e m a i  n de 
la de rn iè re guer re « l'or e t le do l la r s ' i d e n t i ­
f i a i e n  t p r a t i q u e m e n t » , les E t a t s - U n i s d ispo­
s a n  t des t ro is q u a r t s du s tock d 'o r m o n d i a l 
e t le do l la r é t a n t d e v e n u la seule m o n n a i e -
v é h i c u l  e : « la m o n n a i e a m é r i c a i n e é t a i t la 
s e u l e à pouvo i r o f f r i r à ses d é t e n t e u r s u n 
a c c è s à un m a r c h é d i v e r s i f i é , a b o n d a n t e t 
s t a b l e » . . .

A par t i r de 1950 les dé f i c i t s de la b a l a n c  e 
a m é r i c a i n e des p a i e m e n t s  , dé f ic i ts qu i se son t 
e n c o r  e a c c e n t u é s a p r è s 1958 par su i te d e 
l ' acc ro i ssemen t des expo r ta t i ons de c a p i t a u x à 
long t e r m e , e n t r a î n e n t une mod i f i ca t i on de la 
s i t ua t i on e t l ' a c c u m u l a t i o n de do l la rs pa r les 
b a n q u e s cen t ra l es des d ivers p a y  s c r é a n ­c iers . 

D a n s le « procès d u s y s t è m e m o n é t a i r e 
i n t e r n a t i o n a  l » J e a n D a u t u  n d o n n  e la pa ro l e 
à l ' accusa t i on : - s y s t è m e in juste - i n f l a t i o n ­
n is te - i ns tab le - i l log ique - pu is à la d é f e n s e . 

I l e n v i s a g e ensu i t e d e f a ç o n c r i t i que les 
d i ve rses solut ions proposées ap rès a v o i  r e x a ­
m i n é les c a r a c t è r e  s auxque l s doi t r épond re 
u n e « l iqu id i té i n t e r n a t i o n a l e » . O n n o t e r a 
q u e la posi t ion v i s - à - v i s de ce p rob lème v a r i e 
s u i v a n  t la s i tua t ion d u p a y s . « Le s p a y s e n 
d é f i c i t g r a v e e t c h r o n i q u e — la p l u p a r t des 
p a y s s ous - dé v e loppé s e t l 'Ang le te r re — o n t 
t e n d a n c  e à considérer q u e le n i v e a u des fi -

Syndicat général 
de l'Education 

Nationale (C.F.D.T.) 
5, rue M a y r a n — P A R I S (9 e ) 

L A M . 72-31 

Syndicalisme 
universitaire 

Bul le t in hebdomada i re du S . G . E . N . 

D i recteur : C h a r l e s C U L O T 

PUBLICITE UNIPRO 
1 0 3 , rue L a f o y e t t e - P A R I S (10*) 

T R U . 8 1 -1 0 e t L A M . 75 -31

S . A  . l . E . M . — Pa r i s 

qu id i tés i n t e r n a t i o n a l e  s est i n s u f f i s a n t . . . » 
« L e s p a y s e n équ i l ib re o u e x c é d e n t a i r e s , e u x , 
se v o i e n t m e n a c é  s p a r l ' in f la t ion 
i n t e r n a t i o ­n a l e r é s u l t a n  t du d é f i c i t d e s 
précédents : i ls p e n s e n t s o u v e n t q u e le 
n i v e a u des l iquid i tés m o n d i a l e  s est 
s u f f i s a n t , v o i r e t rop é l e v é . . . » 

O  n a p p r é c i e r a les t a b l e a u x dispersés 
d a n s le l iv re p e r m e t t a n t d ' a v o i r u n e v u e 
rap ide e t s y n th é t i q u e sur une ques t i on . 
Pou r c o m ­prendre la cr ise a c t u e l l e on pour ra 
n o t a m m n  t se repor ter à la p a g  e 34 où 
est exp l i qué le m é c a n i s m e de la 
s tab i l i sa t ion des c h a n g e s e n F r a n c e . 

O n comprend ra p e u t - ê t r  e m ieu x les r é a c 
­t i ons ac tue l l e s de ce r ta ins F r a n ç a i s  , 
lo rsqu 'on s a u r  a ( T a b l e a u p a g e 11) q u e selon 
des e s t i  ­m a t i o n s , e n 1957, près d u t ie rs de 
l'or t h é ­saur i sé d a n s le m o n d e se t r o u v a i t 
e n m a i n s f r a n ç a i s e  s ! 

L'affrontement 

des monnaies 

C e t o u v r a g e embrasse m i e u x l 'ensemble 
des p rob lèmes m o n é t a i r e s , m a i s ce r ta ins m é ­
c a n i s m e s d e base sont supposés c o n n u s e t 
le lec teur non in i t ié a u r a in té rê t à c o m m e n ­
cer sa lec tu re pa r le l i v re p récéden t . 

L e p rem ie r chap i t r e r e t r a c  e r a p i d e m e n  t 
les pé r ipé t ies f r ança i ses d a n  s le d o m a i n  e 
m o n é  ­t a i r e j usqu 'à la « d é v a l u a t i o  n réussie 
» d u 27 d é c e m b r e 1958. A n a l y s a n t ensu i te 
les d i f ­f é ren t s postes de la b a l a n c e des 
p a i e m e n t s  , C l a u d e H e n r y , t e n t e d ' é t ab l i r le 
bu l le t in de s a n t é d u f r a n c e  n 1967. P a r l a n t 
d e l'or m is e n rése rve pa r les a u t o r i t é  s 
f r a n ç a i s e s il d é c l a r e : « il sera i t à la 
fo is d a n g e r e u x e t v a i  n d ' e n a c c u m u l e r 
tou jour s d a v a n t a g e . V a i n , p a r c e q u e t o u t 
c e t or e n t a s s é d a n s Tes c a v e s de la B a n q u e 
de F r a n c e est t o t a l e  ­m e n t i m p r o d u c t i f ; i l 
n 'a de s i g n i f i c a t i o n q u e c o m m e v o l a n t de 
sécur i té . D a n g e r e u x , c a r des e x c é d e n t s 
répétés o n t , à la l o n g u e , des c o n s é q u e n c e  s 
i n f l a t i o n n i s t e s sur l ' économie n a t i o n a l e 
» ... e t il a j o u t e « I l sera i t donc 
p a r f a i t e m e n t n o r m a l e t s a i n que p e n d a n t les 
p r o c h a i n e s a n n é e s , la F r a n c e dépense u n e 
p a r t i e de ses réserves pour d é v e l o p p e r ses 
a c h a t s à l ' é t ranger » . .  . L a cr ise a b ien m o d i ­
f i é ce t a s p e c t d u p rob lème ! 

« U n e m o n n a i e pour l 'Europe » , te l est le 
t i t re du c h a p i t r e I V . L  a log ique d 'un m a r c h é 
c o m m u n in terd i t à c h a c u n d e p rend re l ' in i ­
t i a t i v e d ' une d é v a l u a t i o n , m a i s le t r a i t é de 
R o m e n 'est guè re l oquace en m a t i è r  e m o n é ­
t a i r e . P e u t - o  n c e p e n d a n t par le r d 'un ion 
m o ­n é t a i r e ? P o u r l ' au teur c e r t a i n e m e n t 
pas 
« S i u n e m o n n a i e n ' é t a i t r ien d e plus q u ' u n e 
u n i t é d e c o m p t e e t un i n t e r m é d i a i r e des 
é c h a n g e s  , nous pourr ions a f f i r m e r q u e les 
Six v i v e n t e n union m o n é t a i r e de fa i t . . . M a i  s 
la m o n n a i e est a u s s i  , e n t r e les m a i n s des 
i n t e r m é d i a i r e s f i n a n c i e r s , i ns t rument de p o u ­
vo i r é c o n o m i q u e ; e t c e v é h i c u l e c i rcu le m a l 
e n t r e les S i x  . D a n s la mesure m ê m e o ù il 

c i rcu le m a l , c ' e s t - à - d i r e o ù n 'est p a s assurée 
 rempl i r la t ro is ième f o n c t i o n q u e d e v r a i  t 

t o u t e m o n n a i e c o m m u n e , les d e u x a u t r e s 
p o u r r a i e n t e n c o r e ê t re remises e n c a u s e » . 

L a s i t ua t i on a c t u e l l e de l 'Ang le te r re e t 
ce l le d u s te r l ing est a n a l y s é  e sous le c h a p e a u 
«c o u n o m d e la L i v r e » . « N i v r a i m e n t m o n ­
n a i e v é h i c u l a i r e e n dehors de la zone ster ­
l i n g , ni d a v a n t a g e m o n n a i e de r é s e r v e , i l 
reste à la l iv re le rô le , peu e n v i a b l e , de m o n ­
n a i e de s p é c u l a t i o n d e s c a p i t a u x pr ivés 
é t r a n g e r s sont c o n v e r t i s e  n s t e r l i n g , e t 
p lacés à c o u r t t e r m e à Londres d a n  s la 
mesure où ils sont a t t i r és p a r des 
r é m u n é r a t i o n s a l l é ­c h a n t e s . » 

L e p rob lème de la L i v r e (e t p e u t - ê t r  e 
ce lu i d u F r a n c (3) a u j o u r d ' h u i ) n e 
pourront se résoudre e n dehors d ' u n e 
u n i f i c a t i o n m o n é  ­t a i r e e t f i n a n c i è r e d e 
l 'Eu rope e  t sans u n e ce r t a i ne ré fo rme d u 
sys tème m o n é t a i r e in ter­n a t i o n a l  . « R e p l â t r a g 
e e t pro je ts d e r é f o r m e » de ce s y s t è m e sont 
é tud iés d a n s la dern iè re pa r t i e de 
l ' ouv rage . 

M i c h e l B R A N C I A R D . 

(1) J e a n D A U T U N « L A R E L E V E D E L ' O R 

» ( L e Seu i l - co l . S o c i é t é )  , 1966, 126 p a g e s . 

(2) C l a u d e H E N R Y « L ' A f f r o n t e m e n t des
M o n n a i e s » . E d . E c o n o m i e e t H u m a n i s m e . 
Ed i t ions O u v r i è r e s . ( C o l . I n i t i a t i on E c o n o m i ­
q u e ) , 1967, 185 p a g e s  . 

(3) C'es t nous qu i l ' a jou tons .

IL EST ENCORE TEMPS 

A la suite de la grève de mai-
juin, nombre de collègues ont 
versé pour le développement du 
Syndicat la valeur d'une ou 
plusieurs journées de traitement. 
Si vous êtes de ceux qui ont 
jusqu'ici différé ce geste syndical, 
il n'est pas trop tard... 

Vous pouvez adresser votre chè­
que à S.G.E.N., Service Public 
15.947.50 - PARIS. 

E . F . C . O . 
Association Amicale de 
Professeurs d'Anglais. 

VOYAGES EN GRANDE-BRETAGNE 
(Angleterre, Ecosse, Irlande.) 

Noël - Pâques 
Grande Vacances 

RECHERCHE COLLABORATEURS 

Ecrire : Madame BRCDU 
Professeur agrégé 
d'anglais, 50, rue Richier, 
PARIS (9e: 
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